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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le 
Soudan du Sud 

Rapport du Secretaire general sur l’Operation 

hybride Union africaine-Nations Unies au 

Darfour (S/2019/305) 

Le President {parle en anglais) : Conformement 
a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j ’invite le representant du Soudan a participer a 
la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les intervenants 
suivants a participer a la presente seance : M. Jeremiah 
Mamabolo, Representant special conjoint pour le 
Darfour, et M me Ursula Mueller, Sous-Secretaire 
generale aux affaires humanitaires et Coordonnatrice 
adjointe des secours d’urgence. 

M. Mamabolo participe a la presente seance par 
visioconference depuis Khartoum. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2019/305, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour. 

Je donne maintenant la parole a M. Mamabolo. 

M. Mamabolo {parle en anglais) : C’est un 
honneur pour moi que de presenter un expose au Conseil 
de securite sur la situation au Darfour et les activites 
menees par l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour (MINUAD), en me fondant 
sur le rapport trimestriel du Secretaire general dont est 
saisi le Conseil (S/2019/305). Je saisis cette occasion 
pour saluer la presence de M. Niels Annen, Ministre 
d’Etat au Ministere federal des affaires etrangeres de 
l’Allemagne. 

Comme le savent les membres du Conseil, le 
rapport du Secretaire general couvre la periode allant 
jusqu’au 3 avril. Depuis, il s’est passe beaucoup de choses 
au Soudan en general, et au Darfour en particulier. La 
Sous-Secretaire generale Bintou Keita a deja presente 
un expose au Conseil le 12 avril sur la destitution du 


President Omer Al-Bashir. Je vais informer le Conseil 
des evenements clefs qui sont survenus depuis cette date. 

Comme le savent les membres du Conseil, le 
general Awad Bin Auf, ancien Vice-President et Ministre 
de la defense, qui a pris la tete du Conseil militaire de 
transition a la suite du changement, a demissionne le 
lendemain, accedant ainsi aux exigences des manifestants 
qui demandaient un changement de gouvernement. II a 
nomme le general Abdel Fattah Al-Burhan en tant que 
successeur. Apres avoir pris ses fonctions, le general 
Al-Burhan a annonce un certain nombre de mesures 
en vue de stabiliser la situation, notamment la levee du 
cessez-le-feu quotidien dans le pays, la liberation des 
prisonniers politiques et l’imposition d’un cessez-le-feu 
dans tout le pays. 

Le Conseil militaire de transition a egalement 
indique qu’il reformerait certaines institutions 
gouvernementales, notamment le Service national de 
renseignement et de securite. Le Conseil militaire est 
effectivement en train de remplacer les hauts responsables 
du Gouvernement que l’on estime impopulaires aupres 
des manifestants, probablement pour tenter de gagner 
la confiance des constestataires. Hier, le President de la 
Cour supreme et le Procureur general ont ete remplaces. 
Le general Al-Burhan a egalement annonce que la 
phase de transition militaire durerait deux ans au plus 
et qu’elle se terminerait par une passation de pouvoir a 
une entite civile. 

Cependant, les manifestations se poursuivent a 
Khartoum et dans d’autres parties du pays, notamment 
l’occupation du siege des Forces armees soudanaises 
pour exiger un transfert immediat du pouvoir aux civils. 
II convient de noter que le Conseil militaire de transition 
a depuis lors entame un dialogue avec les forces de la 
Declaration de la liberte et du changement, organe 
qui chapeaute les manifestants, et d’autres elements 
de l’opposition, sur un mecanisme de transition 
viable qui serait inclusif et representatif de tous les 
interets soudanais. 

Fait nouveau important, le 15 avril, le Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine a publie un 
communique appelant le Conseil militaire de transition 
a mettre en place une autorite civile de transition dans 
les 15 jours, faute de quoi le Soudan serait suspendu de 
toute participation aux activites de l’Union africaine. 
Bien qu’il n’y ait eu jusqu’a present aucune reaction 
de la part des parties prenantes nationales, le Conseil 
militaire de transition devrait considerer comme un 
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revers cette declaration du Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine. 

Les changements intervenus au niveau federal 
ont des repercussions evidentes sur le Darfour. Depuis 
la destitution du President Al-Bashir, des personnes 
deplacees et d’autres manifestants au Darfour ont 
commis des actes de violence, notamment des incendies 
criminels dans les locaux du Service national de 
renseignement et de securite et du parti au pouvoir, ainsi 
que dans les maisons des dirigeants locaux qui semblent 
avoir collabore avec le regime precedent. De tels 
incidents se sont produits dans de nombreux endroits, 
notamment a El-Fasher, Nyala, Kass, Zalingei, Golo, 
Nertiti, Koutoum, Kabkabiya, Saraf Omra, Geneina et 
Mornei. Dans le camp de personnes deplacees de Kalma, 
des affrontements entre groupes de jeunes deplaces 
le 13 avril ont entraine la mort de 15 d’entre eux. Des 
affrontements entre les Forces armees soudanaises 
et le Service national de renseignement et de securite 
au Darfour ont ete signales, en particulier lorsque les 
Forces armees ont tente de proteger les manifestants. 

Je voudrais assurer le Conseil qu’au milieu de 
tous ces evenements, la MINUAD est restee vigilante 
et a preserve la solidite de sa position, en particulier 
dans sa zone de responsabilite du Jebel Marra, ou 
nous avons des contingents de maintien de la paix. Les 
activites operationnelles quotidiennes de la mission se 
poursuivent. Nous avons intensifie nos patrouilles, en 
particulier a l’interieur et autour des camps de personnes 
deplacees, et continuons d’interagir avec nos partenaires 
sur le terrain. En ce qui concerne la securite du personnel 
et des biens de l’ONU, je suis heureux d’annoncer que 
jusqu’a present, l’ONU n’a pas ete une cible et que 
personne ne manque a l’appel parmi nos effectifs. 

Je voudrais maintenant me tourner vers le 
rapport du Secretaire general dont le Conseil est saisi 
(S/2019/305). Avec l’adoption de la resolution 2429 (2018) 
le 13 juillet 2018, la mission apoursuivi sa re structuration 
et la reduction de ses effectifs. La reduction de l’effectif 
militaire de 8 735 a 4 050 soldats au 30 juin est en bonne 
voie. L’effectif de la police de la MINUAD a egalement 
ete ramene de 2 500 a 2283 membres. Les conseillers 
pour les questions de police de la MINUAD ont ete 
deployes dans le cadre des equipes chargees de la liaison 
avec les Etats et partagent egalement des locaux avec la 
police soudanaise. 

La MINUAD et l’equipe de pays des Nations Unies 
continuent egalement de mettre en oeuvre la strategic de 
transition en prevision du retrait de la mission. A cet 


egard, 15 millions de dollars ont ete alloues aux equipes 
chargees de la liaison avec les Etats dans le budget 
2018-2019 de la MINUAD pour l’execution conjointe 
d’activites de programme avec 10 entites de l’equipe de 
pays des Nations Unies avec lesquelles la MINUAD a 
signe des memorandums d’accord dans les domaines de 
l’etat de droit, des droits de la personne, de la resilience 
et des solutions durables pour les deplaces internes et les 
communautes d’accueil. 

Le personnel de la MINUAD integre au Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies a 
etendu la surveillance de la protection aux zones de retour 
et aux zones dont la MINUAD s’est retiree. De meme, 
le Programme des Nations Unies pour le developpement 
et la MINUAD ont ajuste leurs projets de prevention 
des conflits afin d’ameliorer le ciblage et d’accroitre 
la viabilite de la mission apres son retrait a terme. Le 
personnel de la MINUAD aide egalement le Fonds des 
Nations Unies pour la population a renforcer la prevention 
et la repression de la violence sexiste, y compris par 
l’intermediaire des mecanismes communautaires. En ce 
qui concerne les activites de programme, il pourrait etre 
necessaire de mettre dorenavant l’accent sur les projets 
communautaires et non plus institutionnels, compte 
tenu du maintien de l’etat d’urgence et des incertitudes 
entourant les modalites de la transition. 

La situation en matiere de securite au Darfour est 
restee calme au cours de la periode consideree. Toutefois, 
les affrontements entre les forces gouvernementales 
et l’Armee de liberation du Soudan-faction Abdul 
Wahid (ALS-AW) dans le Jebel Marra ont ete plus 
frequents mais limites a quelques endroits, alors que 
les Forces armees soudanaises ont ajuste leurs efforts 
ces dernieres semaines pour les concentrer sur les zones 
urbaines en raison des manifestations. Le 28 janvier, 
le Gouvernement a prolonge indefiniment la cessation 
unilateral des hostilites, tandis que les mouvements 
prolongeaient le cessez-le-feu pour une preriode de trois 
mois a partir du 8 fevrier. Le nombre d’affrontements 
intercommunautaires est egalement demeure faible, 
meme si des actes de violence ont continue de se produire 
entre les eleveurs et les agriculteurs, principalement au 
Darfour septentrional et occidental. 

Les partenaires humanitaires ont continue de 
fournir une assistance au Darfour, en mettant l’accent 
sur la satisfaction des besoins vitaux de groupes 
vulnerables, en particulier les personnes recemment 
deplacees et celles touchees par le conflit, grace a la 
prestation de services sociaux de base. Toutefois, leurs 
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activites continuent de se heurter a des difficultes pour 
acceder a certaines zones et localites du Jebel Marra au 
Darfour meridional et central, les autorites soudanaises 
continuant de restreindre Faeces pour des raisons de 
securite. Au total, la MINUAD s’est heurtee a 10 refus 
d’acces et a deux restrictions a la liberte de mouvement, 
contre sept au cours de la periode precedente. De tels 
refus d’acces ont empeche la MINUAD de verifier des 
informations faisant etat de combats dans plusieurs 
zones du Darfour. Fait inattendu, le 26 mars, une 
patrouille integree de la MINUAD assurant une escorte 
humanitaire dans le village de Feina, au Darfour 
meridional, s’est vu refuser l’acces par un commandant 
de l’ALS-AW. 

La MINUAD continue de dialoguer avec le 
Gouvernement afin de renforcer les mecanismes charges 
de repondre aux preoccupations en matiere de droits de 
l’homme au Darfour. Au cours de la periode consideree, 
la MINUAD a recense 59 nouveaux cas de violations 
des droits de la personne et d’atteintes a ces droits 
concernant 129 victimes. La MINUAD a egalement 
continue d’appuyer le retablissement de l’appareil de 
justice penale dans les zones de retour, avec la remise en 
etat d’un tribunal rural et la construction d’un tribunal 
de district, de trois tribunaux ruraux, d’un cadastre et 
de dortoirs pour les detenus, hommes et femmes, au 
Darfour septentrional. La MINUAD a collabore avec 
l’appareil judiciaire soudanais pour dispenser a 25 juges 
de tribunaux ruraux une formation a la mediation et 
appuye le renforcement des capacites de 59 membres 
du personnel penitentiaire nouvellement recrutes 
grace a des formations sur les droits de l’homme et les 
fonctions penitentiaries. 

La mise en oeuvre du Document de Doha pour la 
paix au Darfour a continue de se heurter a des difficultes 
en raison du manque de capacites et de ressources. En 
ce qui concerne le processus de paix au Darfour et dans 
le contexte des changements intervenus ces derniers 
jours, l’appel lance par le Conseil militaire de transition 
aux mouvements armes non signataires pour qu’ils 
collaborent politiquement et participent au dialogue 
en cours n’a pas encore re?u de reponse concrete. 
Dans une recente declaration signee par Malik Agar 
et Minni Minawi, le Front revolutionnaire soudanais, 
qui comprend l’Armee de liberation du Soudan-faction 
Minni Minawi (ALS-MM), le Mouvement pour la 
justice et l’egalite-faction Gibril Ibrahim (MJE-faction 
Gibril Ibrahim) et l’Armee populaire de liberation du 
Soudan-Nord, s’est distance des discussions actuelles 
entre le Conseil militaire de transition et les forces de 


la Declaration de la liberte et du changement, indiquant 
qu’il etait trop tot pour tenir une reunion avec le Conseil 
militaire de transition. 

Toutefois, l’ALS-MM et le MJE-faction Gibril 
Ibrahim ont indique aux mediateurs qu’ils avaient 
toujours l’intention de poursuivre le processus de paix au 
Darfour afin de traiter les causes profondes du conflit. 
Ils craignent, en effet, que si le processus de paix au 
Darfour etait integre dans le dialogue actuel, les causes 
qui ont conduit au conflit risquent de ne pas etre traitees 
de maniere appropriee et independante. A cet egard, en 
consultation avec l’Envoye special du Qatar et en appui 
aux efforts du Groupe de mise en oeuvre de haut niveau 
de l’Union africaine, la MINUAD continue d’examiner 
les voies et moyens de lancer des pourparlers entre 
les mouvements et les autorites soudanaises. Quant au 
chef de l’Armee de liberation du Soudan, Abdul Wahid 
Nour, il a publie, le 13 avril, une declaration rejetant le 
Conseil militaire de transition, en disant qu’il s’agissait 
d’une tentative par le regime precedent de se repliquer. 
Le Conseil de securite doit l’inviter a saisir cette 
occasion et a engager un dialogue politique avec les 
autorites soudanaises. 

A ce stade, je voudrais dire que meme si tout se 
deroule comme prevu jusqu’a present en ce qui concerne 
le processus de retrait de la mission, la situation politique 
au Soudan a radicalement change et risque d’avoir une 
incidence sur l’execution de notre mandat a l’avenir. Par 
exemple, le 15 avril, nous devions proceder au transfert 
du quartier general du secteur Est, situe a Daeln. Nous 
avons retarde le transfert de deux semaines en attendant 
que la situation devienne plus claire, compte tenu des 
changements constants au sein de l’administration de 
l’Etat. Entre-temps, la MINUAD est en train d’etablir 
des contacts et des relations de travail avec la nouvelle 
administration, tant au niveau federal qu’a celui 
des Etats. 

Le Darfour n’est pas et ne peut pas etre a l’abri 
de ce qui se passe au niveau national. Les incidents 
de violence dans les camps de deplaces au Darfour en 
reaction aux evenements de Khartoum temoignent de 
la fragility de la situation en matiere de securite au 
Darfour, ou le calme et la stability etait en train de se 
retablir progressivement, a l’exception de la region du 
Jebel Marra. J’espere que la situation ne se deteriorera 
pas davantage et qu’elle n’aura pas une incidence 
negative sur le retrait prevu de la MINUAD. 

Meme si elle n’est pas souhaitable, la situation 
actuelle est une occasion offerte aux Soudanais de regler 
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tous leurs conflits, y compris le conflit au Darfour. Le 
Conseil doit exhorter le peuple soudanais a adopter une 
approche holistique et globale, en veillant a ce que tous 
les Soudanais soient representes. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Mamabolo de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Mueller. 

M me Mueller {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, de cette occasion qui 
m’est donne de faire un expose au Conseil de securite. 

Bien avant les derniers evenements survenus au 
Soudan, les besoins humanitaires au Darfour et dans 
d’autres regions du pays etaient deja en hausse en raison 
de la crise economique. II convient a present de renforcer 
l’appui apporte aux personnes qui beneficiaient deja 
d’une aide humanitaire. En outre, l’ensemble de la 
population a ete touche par la deterioration de la 
situation economique. La situation de vulnerability et de 
pauvrete risque de s’aggraver davantage, pour un plus 
grand nombre de personnes. 

Jusqu’a present, les derniers evenements 
politiques ont eu une incidence directe limitee sur 
les operations humanitaires et les operations se sont 
poursuivies comme d’habitude. II s’agit notamment 
d’une vaste campagne de vaccination d’enfants contre la 
polio et la rougeole menee au Darfour meridional et dans 
d’autres Etats. Toutefois, la communaute humanitaire 
suit la situation de pres. 

Nous sommes tres preoccupes s’agissant de la 
protection des civils, notamment au Darfour, ou des 
combats localises sepoursuivent. Les informations faisant 
etat d’incidents de violence impliquant des deplaces - y 
compris des deplaces qui ont ete tues le 13 avril dans 
le camp de Kalma au Darfour meridional - sont 
preoccupantes. En outre, la rentree scolaire au Darfour, 
prevue pour le l er avril, a ete reportee a plus tard, ce qui 
a des repercussions sur l’education et les services lies a 
la frequentation scolaire. 

La crise economique au Soudan a eu des 
repercussions importantes sur les besoins et les 
operations humanitaires, notamment au Darfour. 
Je pense notamment a la devaluation rapide de la 
monnaie, a l’inflation galopante, a l’augmentation des 
prix des denrees alimentaires et des medicaments, a 
une baisse notable du pouvoir d’achat et a des penuries 
intermittentes de pain et de carburant au jour le jour. 
Selon le Programme alimentaire mondial, le prix 


du sorgho a augmente de 70% par rapport a l’annee 
derniere a la meme epoque, ce qui a une incidence sur le 
pouvoir d’achat des populations s’agissant de cet aliment 
de consommation courante. D’apres les dernieres 
evaluations, 5,8 millions de personnes sont actuellement 
en situation d’insecurite alimentaire, contre 3,8 millions 
l’an dernier, dont 1,9 million se trouvent au Darfour. Ce 
nombre devrait augmenter, vu que la saison de soudure 
va commencer en mai. 

La penurie de produits importes a egalement 
eu des repercussions sur les soins de sante et d’autres 
services. D’apres la Banque centrale du Soudan, 
les importations de medicaments ont diminue d’un 
tiers en 2018 par rapport a 2017. Le cout des services 
medicaux ayant connu une augmentation allant de 50 a 
100%, les menages ont moins de moins les moyens de 
payer les soins de sante et sont plus vulnerables face aux 
risques sanitaires. Par ailleurs, les penuries alimentaires 
et l’augmentation des prix aggravent les risques de 
protection, etant donne que les populations ont recours 
a des mecanismes d’adaptation nefastes et que le nombre 
d’enfants scolarises diminue. Les femmes et les personnes 
agees continuent d’etre particulierement touchees, les 
menages accordant la priorite a l’alimentation de leurs 
enfants. Cette situation se traduit par une augmentation 
des besoins humanitaires qui etaient deja eleves, et ce, 
depuis longtemps. 

Les conditions de securite se sont considerablement 
ameliorees ces dernieres annees, et certaines personnes 
deplacees en raison du conflit ont regagne leur foyer. 
Neanmoins, il y a toujours 1,9 million de personnes 
deplacees du fait du conflit, dont plus de 1,6 million au 
Darfour, et comme les membres le savent bien, nombre 
de ces personnes sont deplacees depuis plus de 10 ans. 
Des centaines de milliers d’enfants au Darfour souffrent 
de malnutrition aigue. Au Darfour central, au Darfour 
oriental, au Darfour septentrional et au Darfour 
meridional, moins de la moitie de la population a 
acces a l’eau potable. Selon le Programme alimentaire 
mondial, une proportion croissante de deplaces et de 
refugies - qui figurent deja parmi les categories les plus 
vulnerables - n’ont pas les moyens de subvenir a leurs 
besoins alimentaires. 

Pour ces raisons, et grace aux contributions 
genereuses des Etats Membres, la semaine derniere, le 
Fonds central pour les interventions d’urgence a alloue 
26,5 millions de dollars pour l’assistance aux personnes 
vulnerables dans les regions ou l’insecurite alimentaire 
a le plus augmente du fait de la situation economique, 
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notamment au Darfour oriental, au Darfour septentrional, 
au Darfour meridional et au Darfour occidental. Le 
Fonds humanitaire pour le Soudan a egalement fourni 
un financement complementaire de plus de 20 millions 
de dollars. 

Neanmoins, il faut renforcer l’appui fourni. Au 
titre de l’appel humanitaire de cette annee, les partenaires 
humanitaires demandent 1,1 milliard de dollars pour 
porter assistance a 4,4 millions de personnes parmi 
les plus vulnerables, ce qui represente un peu plus de 
la moitie des besoins recenses dans le pays, y compris 
2,4 millions de personnes au Darfour. Par ailleurs, une 
evaluation des besoins humanitaires et des besoins 
en matiere d’intervention sera menee dans les mois a 
venir pour tenir compte de l’incidence persistante de 
la situation economique et de toutes les consequences 
potentielles des evenements politiques actuels. 

II importe tout particulierement de continuer a 
garantir la fourniture de l’aide humanitaire, car l’aide 
au developpement a long terme au Darfour et dans 
d’autres regions du Soudan continue de se heurter a des 
obstacles importants. La situation economique actuelle 
aura de graves consequences si on n’elargit pas les filets 
de securite sociale. II faut renforcer l’appui aux activites 
de developpement, et augmenter en meme temps les 
investissements publics dans des services essentiels tels 
que la protection sociale. 

La situation au Soudan a egalement des retombees 
sur l’ensemble de la region. Je tiens a saluer la generosite 
dont le Gouvernement a fait preuve en matiere d’accueil 
des refugies, y compris pres de 150 000 Sud-Soudanais 
au Darfour. J’espere que cet appui se poursuivra. Le 
Soudan a egalement ete une voie essentielle pour 
l’acheminement de l’aide humanitaire - notamment 
l’aide alimentaire - vers le Soudan du Sud. Nous 
esperons que le Gouvernement continuera de faciliter 
ces mouvements aux fins de l’acheminement d’une 
assistance vitale dans les jours et les semaines a venir. 

Pour veiller a ce que les personnes les plus 
vulnerables soient soutenues, il faut un acces 
humanitaire durable a toutes les populations dans le 
besoin. Ces dernieres annees ont ete marquees par des 
ameliorations notables. Nos partenaires peuvent se 
deplacer plus facilement et aider les communautes dans 
davantage de regions, en particulier dans le Jebel Marra. 
Toutefois, nous continuons d’appeler toutes les parties 
au Soudan a permettre aux acteurs humanitaires d’aider 
les personnes dans le besoin. Nous invitons egalement le 
Gouvernement a prendre des mesures supplemental s 


pour ameliorer les conditions dans lesquelles les 
organisations humanitaires operent, en particulier en 
levant les obstacles bureaucratiques a la circulation et en 
facilitant les evaluations impartiales des besoins et les 
activites de protection. En cette periode critique, il est 
indispensable de veiller a ce que le peuple du Darfour et 
le reste du Soudan regoivent l’assistance et l’appui dont 
ils ont besoin. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M me Mueller de son expose. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de Ministre d’Etat de FAllemagne. 

Je tiens tout d’abord a dire a quel point c’est un 
honneur pour moi que de prendre part aux deliberations 
du Conseil de securite. Lorsque l’Allemagne a presente 
sa candidature a un siege non permanent, nous nous 
sommes engages a etre un partenaire solide pour 
aider a instaurer une paix durable. L’Allemagne est 
convaincue de la valeur d’un engagement a long terme 
de la communaute internationale dans des situations de 
conflit telles que celle dont nous debattons aujourd’hui, 
a savoir le Darfour, au Soudan. 

Avant d’aborder l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD), je 
voudrais souligner que nous ne pouvons pas nous pencher 
sur le Darfour sans prendre en consideration les autres 
facteurs en place. Ces dernieres semaines, nous avons 
ete temoins d’importants faits nouveaux a Khartoum 
et, plus generalement, au Soudan. A titre personnel, je 
suis impressionne par la volonte et la determination du 
peuple soudanais a lutter pacifiquement pour un avenir 
different. L’Allemagne estime que la voix du peuple 
doit etre entendue en moment ou le Soudan fixe son 
nouveau cap. C’est pourquoi l’Allemagne se felicite de 
la declaration de l’Union africaine, qui souligne avec 
force l’imperatif d’une transition politique consensuelle 
et dirigee par les civils au Soudan. Nous nous faisons 
l’echo de ce message politique clair envoye par la region, 
et nous appelons tous les acteurs au Soudan a suivre 
cette direction avec determination, avec celerite et, 
surtout, sans violence. 

A mesure que la situation evolue a Khartoum, 
nous devons examiner attentivement les repercussions 
qu’elle a sur la situation au Darfour. Je crois qu’on peut 
dire que nous n’avons pas encore une image claire et 
complete de la situation. Mais il me semble que, en 
tant que membres du Conseil, nous devons suivre 
attentivement les interactions entre les faits nouveaux 
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qui interviennent sur le plan politique a Khartoum et 
la situation au Darfour. Les informations faisant etat 
d’affrontements recents dans des camps de deplaces 
au Darfour, qui auraient entraine la mort de plusieurs 
personnes deplacees, mettent cela en exergue d’une 
maniere des plus desolantes. 

Quant a la MINUAD, je tiens a souligner que nous 
sommes determines a collaborer avec le Royaume-Uni, 
avec lequel nous sommes charges de ce dossier, ainsi 
qu’avec tous les membres du Conseil autour de la table et 
nos partenaires de l’Union africaine, pour determiner la 
voie a suivre pour l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour. Nous sommes convaincus 
qu’il est de la responsabilite conjointe de tous les 
membres du Conseil de veiller a ce que l’engagement 
international present au Darfour depuis 10 ans pour 
aider la population sur place donne des resultats concrets 
et durables. 

C’est dans cet esprit que je tiens a remercier les 
intervenants d’aujourd’hui. Ils ont mis en lumiere les 
domaines dans lesquels des progres ont ete realises, mais 
ils nous ont egalement montre ou il fallait engager des 
efforts supplementaires. Je veux parler notamment des 
informations selon lesquelles des violences sexuelles et 
fondees sur le genre sont toujours commises au Darfour, 
y compris par des membres du Gouvernement. II faut 
mettre fin a ces atrocites et demander des comptes 
a leurs auteurs. Dans son expose, la Sous-Secretaire 
generate aux affaires humanitaires, M me Mueller, a 
egalement souligne que nous n’avons toujours pas 
trouve de solution durable pour les quelque 2 millions 
de deplaces du Darfour. Cela illustre un point plus 
general : nous, communaute internationale, devons 
rester engages au Darfour et adopter une vision a plus 
long terme. Malgre les progres realises ces dernieres 
annees, toutes les mesures necessaires pour remedier a 
nombre des facteurs du conflit au Darfour n’ont toujours 
pas ete prises. 

Nous demeurons preoccupes par l’insuffisance 
de Faeces a la justice, par le manque global de controle 
sur le secteur de la securite en raison de la faiblesse 
de la gouvernance, et par les rapports qui continuent 
de faire etat de violations des droits de l’homme. 
D’autres facteurs tels que les changements climatiques 
sont susceptibles d’exacerber les tensions entre les 
populations du Darfour et d’assombrir les perspectives 
economiques et de developpement. Les questions 
foncieres sont Fun des principaux points a n’avoir 
toujours pas ete regies. Une mission de maintien de 


la paix ne peut pas relever tous ces defis - et elle ne 
devrait pas avoir a le faire. Par consequent, le processus 
de transition du maintien a la consolidation de la paix 
gagne toujours plus en importance. Mon gouvernement 
est determine a jouer un role actif dans l’orientation de 
la transition. Pour nous, cela implique de se concentrer 
sur les deux points suivants. 

Premierement, nous devons faire tout ce qui est 
en notre pouvoir pour que la MINUAD, tant qu’elle 
sera deployee au Darfour, s’acquitte des taches qui 
lui sont confiees dans les domaines de la mediation 
et du maintien et de la consolidation de la paix. Nous 
pensons que la mission a enregistre certains progres 
en collaborant avec d’autres organismes des Nations 
Unies ces derniers mois, notamment en ce qui concerne 
l’appui au renforcement des capacites dans les domaines 
de l’etat de droit et des droits de l’homme, ainsi que 
pour la recherche de solutions durables a l’intention des 
deplaces et des communautes d’accueil. Nous devons 
continuer sur cette voie. Nous accueillons favorablement 
le modele de transition et felicitons les Nations Unies 
des progres accomplis a cet egard, en particulier avec la 
creation d’equipes chargees de la liaison avec les Etats. 
Nous ne devons pas relacher nos efforts et continuer a 
lui apporter l’appui financier idoine. 

Deuxiemement, l’Allemagne est convaincue que, 
pour que la transition soit couronnee de succes, il faut 
instaurer un lien de collaboration entre les organes 
decisionnaires soudanais, la communaute internationale 
et l’ONU, en ce qui concerne le Darfour. Ce partenariat 
doit reposer sur une confiance mutuelle et repondre a 
l’objectif commun de perenniser la paix au Darfour. 

Par consequent, si nous voulons tracer la voie 
a suivre pour la planification post-MINUAD, il est 
indispensable d’ouvrir un dialogue approfondi avec 
le Soudan. Ce dialogue doit notamment porter sur les 
obstacles qui entravent actuellement le fonctionnement 
de la MINUAD, tels que les denis d’acces qui ont ete 
mentionnes. Pour ce qui est de l’avenir, ce dialogue 
doit egalement concerner le renforcement des capacites 
des institutions de l’etat de droit. Il doit aborder la 
revitalisation du processus politique au Darfour et 
la cooperation avec la communaute internationale, 
notamment par la presence du Haut-Commissariat 
des Nations Unies aux droits de l’homme, ainsi que la 
cooperation avec la Commission de consolidation de la 
paix. Enfin, ce dialogue doit porter sur le transfert, au 
Gouvernement soudanais, de taches dont la MINUAD 
assume actuellement les responsabilites. Il ne s’agit pas 
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d’un exercice technique, mais il necessite un engagement 
politique. L’Allemagne est prete a s’y atteler. De toute 
evidence toutefois, la situation a Khartoum etant en 
pleine mutation, nous n’avons actuellement pas, du 
cote soudanais, d’interlocuteur avec qui engager ce 
dialogue important. 

Cela me ramene a ma premiere remarque : nous ne 
pouvons pas faire simplement abstraction de revolution 
de la situation politique a Khartoum dans notre 
travail commun sur la MINUAD. Nous allons devoir 
examiner de plus pres les calendriers. Les echeances 
artificielles n’aident pas la population du Darfour, et les 
respecter aveuglement risquerait de compromettre notre 
investissement de membres du Conseil. Nos decisions 
sur l’avenir de la MINUAD doivent etre determinees 
par les faits nouveaux sur le terrain, et non par des 
postes budgetaires. Le Secretariat presentera bientot ses 
reflexions a ce sujet. Nous attendons avec interet ces 
propositions pour definir avec soin la voie a suivre sur la 
MINUAD, a mesure que la situation continue d’evoluer 
a Khartoum. 

Enfin, etant donne les incertitudes d’aujourd’hui, 
nous estimons qu’il incombe a la communaute 
internationale, et en particulier au Conseil de securite, de 
veiller a ce que, une fois la MINUAD partie, le Darfour 
ne retombe pas dans le conflit. Nous devons eviter que 
l’attention politique, l’appui politique a la mediation et 
le soutien pratique dont beneficient certaines questions 
clefs telles que l’etat de droit, les droits de l’homme et 
la consolidation de la paix ne cessent brutalement. Nous 
devons l’eviter parce que, pour parler franchement, nous 
ne pouvons pas nous le permettre. 

Nous devons au peuple du Darfour de continuer 
a lui apporter notre appui. C’est pourquoi lAllemagne 
estime qu’il faudra etablir au Darfour une forte presence 
des Nations Unies une fois que la MINUAD en sera 
partie. De notre point de vue, cette presence consoliderait 
et favoriserait la realisation des objectifs politiques, de 
consolidation de la paix et de developpement au Darfour. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole aux membres du Conseil qui 
souhaitent faire une declaration. 

M. Allen (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Nous savons tous que la seance de ce jour se tient sur 
fond d’incertitude au Soudan. Le Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine a publie une declaration 
claire il y a deux jours. L’evolution recente de la situation 


et ce qui se passera au cours des prochains jours ont 
une incidence sur le Darfour et, potentiellement, sur 
l’ensemble de la region. Le Conseil doit examiner les 
implications de ces importants faits nouveaux politiques. 
C’est pourquoi je vais done diviser mon intervention 
en deux parties : la premiere consacree a la situation 
generate au Darfour, et la deuxieme a l’incidence que 
cela a sur le Darfour et sur l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD). 

Le 11 avril, nous avons assiste a l’aboutissement de 
quatre mois de manifestations pacifiques revendiquant 
un changement et un avenir meilleur pour le Soudan. 
Admirons le courage et la determination des Soudanais, 
qui ont permis la destitution d’un President qui a 
dirige un regime brutal pendant 30 ans. Toutefois, le 
changement legitime que les Soudanais revendiquent 
n’a pas encore eu lieu. Le Conseil militaire de transition 
doit ecouter la population, qui continue de manifester. 

D’abord et surtout, les autorites doivent proteger 
les manifestations pacifiques en cours et continuer de 
faire preuve de retenue. Les autorites soudanaises ont la 
responsabilite de defendre les droits de l’homme et les 
libertes fondamentales, notamment le droit a la liberte 
de reunion pacifique. Il ne doit y avoir ni violence ni 
dispersion des manifestants par la force. C’est l’occasion 
pour les autorites soudanaises d’instaurer la confiance 
avec le peuple et la communaute internationale. Elies 
doivent en profiter pour montrer qu’elles veulent 
reellement mettre fin a l’histoire de repression violente 
du Soudan. 

Le peuple dit que le Soudan a besoin d’un systeme 
politique qui soit inclusif, respectueux des droits de 
l’homme et de l’etat de droit, et constitutionnellement 
bien enracine. Le Royaume-Uni se tient aux cotes 
du peuple soudanais et appuie l’ultimatum lance par 
l’Union africaine au Soudan pour le retour rapide a 
une administration civile. Tous les Soudanais doivent 
ceuvrer de concert dans le cadre d’une transition 
politique inclusive. En particulier, les femmes ont joue 
un role crucial dans le mouvement de protestation. 
Leur contribution sera essentielle dans le processus de 
transition politique et dans le gouvernement civil qui en 
sortira. 

Les manifestants ont des le debut demande 
l’application du principe de responsabilite. Le Royaume- 
Uni appuie cette demande. Nous pensons que la justice 
doit etre rendue pour les crimes commis par des individus 
membres de l’ancien Gouvernement soudanais. Les 
Soudanais ont raison de demander que ces individus 


8/23 


19-11334 



17/04/2019 


Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le Soudan du Sud 


S/PV.8513 


aient a repondre de leurs crimes. Bien entendu, nous 
appuyons pleinement la Cour penale internationale, et 
esperons que tous les Etats coopereront pleinement avec 
la Cour et sa Procureure. 

Les faits politiques survenus recemment ont 
une incidence directe sur le Darfour. Nous sommes 
nous aussi preoccupes par les informations faisant 
etat d’affrontements violents dans plusieurs localites 
ces derniers jours, qui ont fait des morts et des blesses 
parmi les civils. En particulier, comme indique par 
la MINUAD, 16 personnes deplacees ont ete tuees 
le 15 avril dans le camp de deplaces de Kalma. J’ai une 
question pour le Representant special conjoint pour 
le Darfour : quelle reponse les deux unites de police 
constitutes de la MINUAD stationnees a Kalma ont- 
elles apportee a ces incidents? Nous avons aussi vu 
l’incidence negative des recents troubles politiques sur 
le processus de paix au Darfour, qui est actuellement 
dans l’impasse. II est essentiel, pour la stability future 
du Darfour, de tout le Soudan et de la region, que nous, 
en tant que Conseil, continuons d’escompter que des 
progres seront faits pour trouver une solution pacifique 
aux causes profondes du conflit. 

Tout au long du processus de reduction des effectifs 
de la MINUAD, le Royaume-Uni a toujours appele a 
l’adoption d’une approche progressive et intelligente, 
guidee par la situation sur le terrain, et nous convenons 
avec le Secretaire general que l’incertitude politique 
et economique qui plane actuellement pose un certain 
nombre de problemes pour une sortie responsable de la 
MINUAD et pour une transition vers la consolidation 
de la paix. La communaute internationale ne doit pas 
renoncer a la responsabilite qui lui incombe de veiller 
a ce que les responsabilites et les biens de la MINUAD 
sont transferes de fagon appropriee et a ceux qui sont 
en mesure de gerer les taches en cours. II reste encore 
beaucoup de besoins a satisfaire au Darfour, et Ton n’a 
pas encore remedie aux causes profondes du conflit. 

Une mesure que le Conseil militaire de transition 
pourrait prendre dans l’immediat pour instaurer la 
confiance et repondre aux besoins serait d’abolir 
le systeme pesant d’approbations et d’autorisations 
qui entrave l’acheminement de l’aide humanitaire. 
Nous devons bien reflechir a la meilleure maniere de 
regler ces problemes apres le depart, a terme, de la 
MINUAD, notamment s’agissant du type de presence 
de l’Union africaine et des Nations Unies necessaire 
sur le terrain pour fournir les consels d’expert et la 
capacite programmatique et garantir un bon flux de 


l’aide financiere en vue de relever les defis en cours. 
C’est pourquoi nous encourageons l’Union africaine et 
l’ONU a faire des recommandations au Conseil sur ce 
que doivent etre ces arrangements futurs. 

Le Soudan est a la croisee des chemins. Le 
Conseil militaire de transition doit maintenant faire 
des choix. II doit ecouter les Soudanais, respecter leur 
revendication legitime d’un pouvoir civil, et permettre 
la transition a un systeme qui respecte les droits de 
l’homme, la democratic et les libertes fondamentales, 
et applique le principe de responsabilite. Faire ce choix 
signifie un Soudan nouveau, un Soudan respecte dans le 
concert des nations. Cela attirerait appui et ressources 
de tous les coins de la planete, aussi bien pour sous- 
tendre l’aboutissement des processus de paix de 
longue date, y compris au Darfour, que pour appuyer 
le developpement economique et social du Soudan. 
Celaouvrirait un nouveau chapitre dans les relations du 
Soudan avec sa region et avec le monde. Les Soudanais 
ont fait montre d’un courage et d’une perseverance 
incroyables en revendiquant dignement la fin d’un 
regime brutal qui ne rendait compte a personne et qui 
a appauvri son propre peuple du fait de decennies de 
mauvaise gestion economique. Les Soudanais ont force 
le changement dans leur pays. Je leur rends hommage 
pour cela. Tenons-nous a leurs cotes. 

M. Singer Weisinger (Republique dominicaine) 
(parle en espagnol ): Je voudrais remercier M. Mamabolo 
et M me Mueller, et saluer la presence de S. E. M. Niels 
Annen. 

Tout d’abord, s’agissant de 1’evolution de 
la situation au Darfour, nous nous felicitons de 
l’amelioration generale des conditions de securite au 
Darfour, a l’exception des foyers de tension dans le Jebel 
Marra, ou le conflit se poursuit entre le Gouvernement 
et les forces rebelles de l’Armee de liberation du Soudan- 
faction Abdul Wahid, tout en nous disant preoccupes 
par les cas de violence intercommunautaires et la 
destruction d’exploitations agricoles signales dans le 
Darfour septentrional et le Darfour occidental. 

Nous exprimons aussi notre profonde inquietude 
face a l’augmentation du nombre d’actes criminels 
commis contre les deplaces, ainsi qu’a la suspension 
de certaines activites humanitaires et au refus et 
restrictions d’acces du personnel de l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD). 
Mais par-dessus tout, nous jugeons preoccupantes 
les informations persistantes faisant etat d’actes de 
violences sexuelles contre les femmes et les filles, 
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attribues a des militaires en tenue. II est malheureux 
que cela soit une constante dans le conflit et que de 
nombreux cas ne soient pas signales par les victimes par 
crainte de represailles. Nous reiterons notre appel pour 
que soit mis en oeuvre l’accord de cooperation entre le 
Gouvernement soudanais et la Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles en periode de conflit pour repondre aux actes 
de violence sexuelle et sexiste. 

Deuxiemement, nous voudrions appeler 
l’attention sur l’impasse dans laquelle se trouve le 
processus de paix et sur les repercussions que les 
evenements actuels peuvent avoir sur celui-ci. Meme si 
les dynamiques politiques actuelles presentent des defis 
et des incertitudes, il est essentiel que ce processus se 
poursuive afin de garantir le retour et la reinstallation 
des deplaces, de regler les questions foncieres, et de 
mettre en place les entries chargees de la justice et de 
la reconciliation et le Fonds de reconstruction et de 
developpement du Darfour. II est urgent d’etablir un 
processus de dialogue inclusif, qui determine qui seront 
les interlocuteurs du Gouvernement au niveau national 
comme au niveau local, et garantisse l’appropriation 
nationale comme garantie de la viabilite de ce processus. 

Troisiemement, nous voudrions exprimer notre 
preoccupation face aux recents evenements a Khartoum 
et a l’incertitude qui en decoule pour le peuple 
soudanais. Le Soudan est face a une lutte, au milieu de 
manifestations sociales et de reactions gouvernementales 
disproportionnees avec, comme resultat, des dizaines de 
morts et de blesses et, comme c’est souvent le cas dans 
ces processus, un cout humain eleve. On entend tous 
les jours les memes histoires, comme celle de Babarki, 
un medecin qui a secouru des manifestants blesses 
chez lui et qui aurait ete execute; ou celle de Fatih, un 
etudiant atteint d’un tir mortel a la tete. Autant de faits 
tragiques pour une population qui demande seulement 
qu’on lui prete attention et qu’on l’ecoute. La Republique 
dominicaine appelle de nouveau au calme et a eviter, a 
tout prix, l’effusion de sang. 

Le moment est venu de mettre a profit cette 
occasion pour operer une transition pacifique et 
democratique, et pour reduire au minimum la possibilite 
d’une issue violente. Le peuple soudanais merite non 
seulement d’avoir la possibilite de se relever sur les plans 
politique et economique, mais aussi de se remettre, dans 
un delai raisonnable, des souffrances qu’il a longtemps 
endurees. Le moment est venu d’etablir un systeme 
politique inclusif qui respecte les droits de l’homme 


et les normes du droit international mais, surtout, qui 
redonnera confiance au peuple soudanais. 

Nous voudrions reaffirmer que les defis auxquels 
le Soudan est confronts doivent etre releves par 
consensus, avec la participation de tous les acteurs, 
notamment la participation sur un pied d’egalite des 
femmes, en vue de retablir l’ordre democratique, la 
bonne gouvernance et le bien-etre du peuple. Comme 
le representant du Royaume-Uni l’a bien explique, nous 
vivons un moment decisif. Toutes les decisions que 
nous prenons aujourd’hui marqueront l’avenir de la 
democratic au Soudan. 

M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Nous vous souhaitons la bienvenue. Monsieur 
le President. C’est un plaisir de vous avoir parmi nous 
aujourd’hui au Conseil de securite. 

Ces derniers jours, nous avons ete temoins d’une 
suite d’evenements spectaculaires et importants au 
Soudan. Cependant, les exigences des Soudanais, qui 
reclament un gouvernement representatif, n’ont pas 
encore ete satisfaites, et la situation reste tendue. Les 
manifestants et les groupes d’opposition appellent a 
une transition rapide vers une autorite civile, et l’Union 
africaine (UA) a declare le 15 avril qu’elle retirerait 
1’adhesion du Soudan si la transition n’etait pas effectuee 
dans un delai de 15 jours. Nous convenons avec le peuple 
soudanais que la premiere etape consiste a mettre en 
place un nouvel organe de transition, dirige par des civils 
et compose de civils, a l’image de la societe soudanaise 
diverse et variee. 

Nous sommes preoccupes par l’impact que 
peuvent avoir les evenements qui se sont denudes 
a Khartoum sur la securite et la stability du Darfour, 
notamment l’attentat meurtrier commis samedi dernier 
contre un camp de personnes deplacees, que d’autres 
orateurs ont evoque, et nous continuons de recevoir des 
informations faisant etat des violences qui ont fait suite 
aux manifestations qui ont lieu au Darfour. En outre, 
les Etats-Unis sont profondement preoccupes par la 
recrudescence de la violence entre les Forces armees 
soudanaises et l’Armee de liberation du Soudan-faction 
Abdul Wahid au cours de la periode consideree. Nous 
sommes aussi preoccupes par le fait que les crimes 
commis contre les personnes deplacees et les civils 
vulnerables aient augmente et, avec eux, le nombre 
de victimes. Cette violence reduit les possibility 
d’intervention humanitaire dans une situation deja 
grave, et a empeche les acteurs humanitaires de fournir 
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une assistance et des services vitaux aux personnes les 
plus vulnerables. 

La violence a egalement empeche les soldats de 
la paix des Nations Unies d’effectuer d’importantes 
patrouilles de prevention et d’intervention. Malgre ces 
defis, les Etats-Unis encouragent vivement l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour 
(MINUAD) a redoubler d’efforts pour faire face a 
l’escalade de la violence, et a privilegier la surete et la 
securite des civils. 

Le rapport conjoint de l’ONU et de l’UA sur 
l’avenir de la MINUAD, qui doit paraitre en mai, 
permettra de fixer un ensemble d’objectifs prioritaires 
et de recommander des trajectoires possibles pour 
l’Operation. Les Etats-Unis esperent que les evenements 
de ces derniers mois et ces dernieres semaines, ainsi 
que leur impact sur la stability et la securite du Darfour, 
seront egalement examines dans le rapport strategique. 

En depit des evenements importants, le 
Gouvernement et les parties doivent accomplir des 
progres sensibles et durables en ce qui concerne les 
objectifs prioritaires, en particulier en demontrant la 
capacite du Gouvernement de proteger et de prendre en 
charge la population du Darfour, et de s’attaquer aux 
causes profondes du conflit. En l’absence de progres, les 
Etats-Unis appuient l’examen par le Conseil de toutes 
les options qui s’offrent a nous pour tenter d’instaurer 
une paix et une stability durables au Darfour. 

Les Etats-Unis saluent la resilience et 
l’attachement a la non-violence du peuple soudanais, qui 
exige a juste titre la mise en place d’un gouvernement 
inclusif et representatif qui respecte et protege les droits 
de l’homme. Les Etats-Unis exhortent toutes les parties 
a poursuivre le processus vers une transition inclusive 
et civile, dans un climat de retenue et de calme. Nous 
sommes prets a travailler avec nos partenaires au 
Conseil et dans la region pour appuyer ces efforts. 

M. Alotaibi (Kowelt) (parle en arabe ) : Nous 
vous remercions, Monsieur le President, de presider 
la presente seance, et nous remercions M. Mamabolo 
et M me Mueller pour le point qu’ils nous fait sur la 
situation. 

Je voudrais axer mon intervention sur trois points : 
la situation au Darfour, le retrait de l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) 
et l’avenir du Darfour. 


S’agissant de la situation au Darfour, le Secretaire 
general, dans son recent rapport (S/2019/305), a confirme 
la diminution continue de tous les types de violations au 
Darfour au cours des quatre dernieres annees. En outre, 
la region connait une securite et une stability relatives, 
et les personnes deplacees continuent de rentrer dans 
leur foyer. Nous reaffirmons la necessity de retours 
librement consentis, dans la dignite et la securite, et le 
devoir pour la communaute internationale de continuer 
d’appuyer ses retours compte tenu des circonstances 
difficiles. Nous nous rejouissons que le Fonds central 
pour les interventions d’urgence ait debloque 26 millions 
de dollars pour aider les personnes dans le besoin. 

Aussi, nous insistons sur la necessite de poursuivre 
les travaux, comme l’ont suggere le Secretaire general, 
dans sa resolution 2429 (2018), et le Conseil de securite, 
dans sa declaration presidentielle S/PRST/2018/19. 

S’agissant du retrait de la MINUAD, le President 
du Conseil de securite a affirme dans sa declaration 
que les progres accomplis s’agissant des objectifs et des 
indicateurs relatifs au retrait contribueront a la transition 
du maintien a la consolidation de la paix. Selon le 
rapport du Secretaire general, des progres durables ont 
ete realises dans certains domaines, et il est necessaire 
de redoubler d’efforts dans d’autres. Par consequent, le 
Conseil doit plus que jamais aller de l’avant en ce qui 
concerne les questions convenues afin de poursuivre 
la mise en oeuvre du plan de retrait de la MINUAD, 
conformement a la resolution 2429 (2018). 

S’agissant de l’avenir du Darfour, nous devons, en 
tant que membres du Conseil de securite, tenir compte 
de l’impact de la stability au Darfour sur le Soudan et la 
region. Nous ne devons pas oublier les investissements 
humains, politiques et materiels effectues tout d’abord 
par le peuple soudanais, puis par l’Union africaine et 
l’ONU pendant plus d’une decennie et demie. Nous 
commettrions une injustice contre le Darfour et son 
peuple si nous permettions que leurs espoirs d’une vie 
digne et d’un avenir meilleur soient aneantis. Nous 
appelons done les membres du Conseil a s’unir pendant 
cette periode critique, et a resister a nos divergences en 
raison de nos positions ou de nos slogans. 

Nous avons suivi de pres 1’evolution de la situation 
au Soudan, et nous appelons toutes les parties a faire 
preuve de calme et de la plus grande retenue, a denoncer 
les actes de violence et a poursuivre le dialogue afin de 
garantir le succes du processus de transition politique. 
Nous formulons l’espoir que les mesures prises pour faire 
face aux evolutions recentes permettront d’instaurer la 
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securite et la stability dans notre pays frere, le Soudan, 
et qu’elles repondront aux aspirations du peuple. Nous 
exhortons le peuple soudanais a privilegier avant toute 
chose ses interets nationaux, en vue de garantir l’unite, 
la souverainete, la stabilite et l’integrite territoriale 
au Soudan. 

Pour conclure, nous reaffirmons que ce qui 
se passe au Soudan est une affaire nationale, dans 
laquelle personne ne doit s’immiscer, conformement a 
la Charte des Nations Unies. Nous reiterons notre appel 
au respect des resolutions du Conseil de securite sur 
le Soudan. En outre, nous demandons que les debats 
se limitent au sujet traite, afin que les circonstances 
actuelles ne nous detournent pas des dispositions des 
resolutions du Conseil. 

M me Gueguen (France) : Le Soudan traverse une 
phase de profonds changements. Aussi, avant d’aborder 
la question des perspectives de retrait de l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour 
(MINUAD), je voudrais revenir sur la situation politique 
a Khartoum et sur ses consequences sur le Darfour. 

Premierement, s’agissant de la situation politique, 
la France appelle a la formation d’un gouvernement 
de transition civil ayant pour objectif de reenclencher 
un processus democratique et de permettre la tenue 
d’elections dans les plus brefs delais. Nous demandons 
qu’une autorite consensuelle de transition, conduite par 
des civils, soit designee rapidement afin d’enclencher 
un processus democratique et d’organiser, dans les 
meilleurs delais, des elections libres, inclusives et 
transparentes. 

La population soudanaise a fait preuve d’une 
grande maturite en appelant aux reformes et au 
renouvellement politique a la tete du pays. La voix du 
peuple doit etre pleinement entendue. Seul un processus 
credible et inclusif permettra de repondre aux aspirations 
du peuple soudanais et de conduire le pays aux reformes 
politiques et economiques necessaires. 

La France est disposee a soutenir un processus 
de transition civile, et a accompagner, dans ce cadre, 
les Soudanaises et les Soudanais dans leur desir 
de plus grande liberte, d’etat de droit solide et de 
developpement durable et equitable. La France prend 
acte de l’engagement du Conseil militaire de transition a 
mener un dialogue avec l’opposition en vue de former un 
gouvernement de transition civile, et encourage toute s 
les parties a dialoguer, dans un esprit d’apaisement et 


de consensus, et a faire preuve de retenue, afin d’eviter 
les violences. 

Nous sommes convaincus que la justice pour les 
victimes est indispensable pour batir une paix durable et 
une democratic solide. Les crimes tres graves qui ont ete 
commis au Soudan, en particulier au Darfour, y compris 
les violences sexuelles et contre les enfants, ne doivent pas 
rester impunis. Je veux rappeler a cet egard l’obligation 
de cooperation avec la Cour penale internationale, 
conformement a la resolution 1593 (2005). 

Deuxiemement, dans ce contexte de transition, la 
stabilite du Darfour doit etre preservee. Nous sommes 
tous preoccupes, c’est clair, par les repercussions 
possibles sur le Darfour des changements politiques en 
cours au Soudan. La France est inquiete des incidents 
recenses au Darfour depuis la semaine derniere, 
notamment entre forces de securite, et nous restons 
attentifs aux evolutions de la situation sur place. 

Le Darfour reste une region fragile, ou les causes 
profondes du conflit, notamment l’acces a la terre et 
l’avenir des deplaces, n’ont pas ete vraiment reglees. 
Dans ce contexte, nous devons veiller ensemble a ce que 
les changements en cours ne ravivent pas le conflit au 
Darfour. Ces dernieres annees, nous etions parvenus, 
notamment grace a la MINUAD, a reduire le niveau de 
violence. Nous devons preserver cet acquis. 

II est important, a cet egard, que soit mise en place 
rapidement une autorite de transition civile, reconnue 
par la communaute internationale, qui puisse etre un 
interlocuteur fiable et responsable, pour la MINUAD 
comme pour les parties au conflit. Je salue a cet egard la 
mission confiee par le Secretaire general a son conseiller 
special, Nicholas Haysom. 

Allons plus loin: les changements majeurs en cours 
au Soudan pourraient offrir une occasion de relancer le 
processus de paix. La France appelle les futures autorites 
soudanaises et tous les groupes armes a saisir cette 
occasion et a s’engager de bonne foi dans le processus 
de paix. II est egalement essentiel que les nouvelles 
autorites soudanaises facilitent Faeces humanitaire, 
fassent cesser les restrictions de mouvement que subit la 
MINUAD et creent les conditions pour un retour digne, 
sur et volontaire des pres de 2 millions de deplaces. 

Enfin, et ce sera mon troisieme et dernier point, 
la situation au Soudan nous impose la prudence quant 
au calendrier de retrait de la MINUAD. La France 
a toujours ete favorable a un retrait progressif de la 
MINUAD, tenant compte de la situation sur le terrain. 
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A la lumiere de ce que le Representant special conjoint, 
M. Mamabolo, vient de nous dire sur I’impact de la 
situation politique sur la MINUAD, les evenements 
actuels doivent nous pousser a redoubler de prudence, et 
a attendre que la situation, notamment institutionnelle, 
se stabilise, avant de preciser le calendrier de retrait de 
la MINUAD. 

Je saisis cette occasion pour reiterer notre 
appreciation pour le travail realise par la mission dans des 
conditions difficiles, ainsi que pour Faction des agences 
de l’ONU et des acteurs humanitaires pour apporter une 
assistance indispensable, comme M me Mueller vient de 
le souligner. 

Le retrait de la MINUAD est essentiellement 
un transfert de responsabilites a l’Etat soudanais. 
La fermeture de la MINUAD doit done se faire en 
coordination etroite avec les autorites soudanaises. II 
est, dans ces conditions, necessaire d’attendre que de 
nouvelles autorites soient designees pour engager avec 
elles un dialogue concernant le retrait de la mission. 

A travers sa mobilisation pacifique des dernieres 
semaines, le peuple soudanais, et notamment les femmes 
et les jeunes, nous offre un exemple de dignite et de 
civisme. La France forme le vceu que le Gouvernement 
de transition qui sera mis en place soit a la hauteur de 
cet exemple, et entend agir pour qu’il beneficie de notre 
soutien collectif. II revient au Conseil d’accompagner le 
Soudan et de veiller a la stability du Darfour dans cette 
phase de transition. 

M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol) : 
Nous vous remercions, Monsieur le Ministre d’Etat, 
de la convocation fort opportune de la presente seance 
sous votre presidence. Nous remercions egalement 
M. Jeremiah Mamabolo et M me Ursula Mueller de leurs 
exposes importants. 

Comme l’ont dit plusieurs de mes preopinants, 
nous ne pouvons manquer de mentionner les faits 
recents tels que la chute du President Omer Al-Bashir 
et la poursuite des manifestations dans de nombreuses 
regions du pays. Le message de la population 
soudanaise est clair : elle exige un changement profond 
et la democratisation du pays. Le Perou est solidaire de 
l’aspiration legitime de la population soudanaise a une 
administration civile qui mene a bien une transition 
pacifique, fiable et inclusive, avec tous les secteurs et 
partis representatifs, en vue de proceder aux reformes 
constitutionnelles qui s’imposent et de se remettre sur la 


voie de la democratic en organisant une election libre et 
reguliere dans un delai raisonnable. 

Dans ce contexte, l’appui de l’ONU, de l’Union 
africaine et de l’Autorite intergouvernementale pour 
le developpement est important pour parvenir a une 
transition pacifique, compte tenu notamment de la 
gravite de la situation sociale et humanitaire dans le 
pays, en particulier au Darfour. 

Nous regrettons que les progres realises en 
decembre dans le processus de paix au Darfour puissent 
etre compromis par la crise politique. Nous faisons 
reference a la recente flambee de violence dans les 
camps de refugies et a la decision du Mouvement pour 
la justice et l’egalite (MJE-faction Gibril Ibrahim) et de 
l’Armee de liberation du Soudan-faction Minni Minawi 
de revoquer leur accord sur la reprise des pourparlers 
avec le Gouvernement soudanais en janvier. 

Nous sommes tout aussi preoccupes par la 
decision de la coalition de l’opposition Appel du Soudan 
de se retirer de l’Accord relatif a la feuille de route pour 
la fin des conflits au Soudan, dans le cadre du Groupe 
de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine, 
signe avec le Gouvernement soudanais en 2016. 

Face a cette situation politique difficile, nous 
pensons qu’il est essentiel de revenir aux accords conclus 
et de lutter contre la violence. Nous appelons toutes 
les parties a cesser une fois pour toutes les hostilites 
au Darfour et a regler les questions de fond en suspens 
par le dialogue. Nous saluons les efforts deployes par 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD) et sa collaboration avec les autorites 
nationales et locales, ainsi qu’avec l’equipe de pays des 
Nations Unies et d’autres partenaires pour faciliter la 
mediation et tenter de trouver des solutions durables aux 
facteurs qui provoquent le conflit, tels que Faeces aux 
terres et aux ressources. 

D’autre part, nous exprimons notre profonde 
preoccupation face a la grave situation relative aux 
droits de l’homme au Darfour. Nous regrettons que les 
violations des droits fondamentaux des deplaces, en 
particulier la violence sexuelle contre les femmes et 
les filles, soient dans de nombreux cas imputables aux 
Forces armees soudanaises. 

Dans ce contexte, il est de la plus haute importance 
que la MINUAD puisse exercer efficacement son 
mandat dans tout le Darfour, en particulier dans le Jebel 
Marra. Nous esperons que le Gouvernement soudanais 
sera en mesure d’assurer au personnel de la mission 
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et au personnel humanitaire un acces sans entrave a 
cette zone. 

D’autre part, bien que le processus de 
re structuration de la MINUAD se deroule comme prevu, 
le contexte actuel pose une serie de difficultes pour le 
retrait de la mission et sa transition vers la consolidation 
de la paix. C’est pourquoi nous pensons que le retrait 
de la MINUAD doit se faire avec prudence et en tenant 
compte de la situation sur le terrain. La mobilisation des 
ressources sera essentielle pour faciliter le succes a long 
terme du processus de consolidation de la paix. 

Enfin, nous voudrions reiterer notre appui a 
l’Union africaine, a l’equipe de pays des Nations Unies et 
aux organismes du systeme, ainsi qu’a la MINUAD, pour 
les efforts qu’ils deploient afin de relever les enormes 
defis auxquels le Darfour est confronts chaque jour. 

M. Ipo (Cote d’Ivoire) : Ma delegation tient a 
son tour, Monsieur le Ministre d’Etat, a vous souhaiter 
la bienvenue. Votre presence rehausse l’eclat de cette 
seance consacree a la situation au Soudan et a la mise 
en oeuvre du mandat de l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD). Elle 
felicite les intervenants, M. Mamabolo et M me Mueller, 
et voudrait, a la lumiere de leurs exposes circonstancies, 
faire des observations sur la situation politique au Soudan 
et son impact sur le processus de paix au Darfour. 

La Cote d’Ivoire suit avec une attention particuliere 
les recents developpements de la situation politique au 
Soudan, marques par la destitution du President Omer 
Al-Bashir et l’instauration, par l’armee soudanaise, d’un 
Conseil militaire de transition, pour une periode de deux 
annees. Cette situation ouvre une periode d’incertitudes 
preoccupante, au regard des risques potentiels de 
deterioration du climat sociopolitique et securitaire, et 
de ses possibles repercussions dans la region. 

A cet egard, mon pays exhorte les autorites 
militaires a ne menager aucun effort pour preserver la 
paix et la stabilite au Soudan. Aussi les appelle-t-il a 
engager au plus vite des consultations inclusives avec 
toutes les forces vives du pays afin de trouver des 
solutions consensuelles et satisfaisantes aux aspirations 
profondes du peuple soudanais. Cet appel fait echo a la 
declaration du 15 avril du Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine sur la situation au Soudan, qui 
enjoint au Conseil militaire de transition de proceder, 
dans les meilleurs delais, au transfert du pouvoir aux 
personnalites civiles et politiques competentes. La 
Cote d’Ivoire prend note de la volonte exprimee par les 


autorites d’ceuvrer, dans le cadre d’un dialogue avec 
l’opposition, a la mise en place d’un gouvernement 
civil et de respecter les obligations internationales du 
Soudan. Elle les encourage a conduire ce processus 
conformement aux directives et diligences du Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine en vue d’un 
retour a l’ordre constitutionnel et de l’organisation 
d’elections democratiques, gage de paix et de stabilite. 

S’agissant du Darfour, ma delegation appuie 
les conclusions du rapport du Secretaire general 
(S/2019/305) faisant etat d’une stabilite relative dans 
l’ensemble de la region, a l’exception du Jebel Marra. 
Elle salue en outre le retour progressif des populations 
dans leurs zones d’origine et l’assistance de la MINUAD 
aux autorites locales dans la gestion des tensions 
communautaires ainsi que de l’acces a la terre et aux 
ressources. Toutefois, ces avancees ne doivent pas faire 
perdre de vue les nombreux defis lies a la recherche 
de solutions viables aux causes profondes du conflit, a 
la mise en oeuvre du Document de Doha pour la paix 
au Darfour et a la persistance des violences sexuelles 
basees sur le genre. 

Mon pays est d’avis que la sortie de crise au 
Darfour est conditionnee par la mise en oeuvre d’un 
processus politique inclusif impliquant tous les 
protagonistes, y compris les mouvements non signataires 
de l’accord de Doha. Aussi reste-t-il preoccupe par le 
retrait des negociations de paix de certains mouvements 
non signataires, de meme que le disengagement de 
la coalition Appel du Soudan de l’Accord relatif a la 
feuille de route pour la fin des conflits au Soudan, signe 
en 2016 et propose par le Groupe de mise en oeuvre de 
haut niveau de l’Union africaine, a la suite des decisions 
prises par le Gouvernement soudanais en reponse aux 
protestations populaires dans le pays. En consequence, 
la Cote d’Ivoire exhorte les groupes armes a s’engager, a 
l’instar des autorites soudanaises, a donner un caractere 
definitif a la cessation des hostilites. Elle exhorte 
egalement tous les acteurs intervenant dans le processus 
de sortie de crise au Darfour qui ont de l’influence 
sur les parties a redoubler d’efforts afin d’amener la 
coalition Appel du Soudan a se joindre de nouveau aux 
pourparlers de paix. 

Ma delegation appelle les nouvelles autorites 
a ceuvrer a la preservation des acquis du processus de 
paix au Darfour. Elle demeure convaincue que le succes 
de la transition constituerait un atout certain dans la 
recherche de solutions aux difficultes rencontrees dans 
la mobilisation des ressources devant servir a la mise 
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en oeuvre des accords relatifs au processus de paix. 
En outre, il apparait primordial pour la communaute 
internationale, ainsi que les acteurs regionaux et sous- 
regionaux, d’accompagner les autorites dans la recherche 
de solutions viahles aux causes profondes du conflit afin 
de garantir la resilience du Darfour. 

Pour conclure, la Cote d’Ivoire appelle la 
communaute internationale, l’ONU, l’Union africaine et 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
a rester engagees dans l’assistance qu’elles apportent au 
Soudan, qui traverse une phase cruciale de son histoire 
afin de preserver les acquis du processus politique 
en cours au Darfour et de repondre aux aspirations 
profondes du peuple soudanais a la paix, a la democratic 
et au developpement. 

M. Pecsteen de Buytswerve (Belgique) : Je 
remercie les intervenants pour leurs exposes. Je 
souhaiterais souligner trois points : premierement, 
la necessity d’une transition credible et inclusive au 
Soudan; deuxiemement, la situation au Darfour; et, 
troisiemement, l’imperatif de la lutte contre l’impunite. 

Tout d’abord, la situation au Darfour doit se lire 
dans le contexte soudanais et ne peut en etre isolee. La 
Belgique exprime sa preoccupation en ce qui concerne 
la situation actuelle au Soudan. Elle reitere son appel a 
la retenue dans l’usage de la force, a eviter la violence et 
a assurer le plein respect des droits de l’homme, y inclus 
la liberte de reunion et de manifestation. La Belgique 
salue le communique du Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine du 15 avril, qui souligne l’imperatif 
de trouver une solution rapide a la crise actuelle, fondee 
sur le respect de l’ordre constitutionnel et qui reflete 
les aspirations du peuple soudanais. Le communique 
exige egalement que les militaires soudanais rendent 
le pouvoir a une autorite politique de transition dirigee 
par des civils, conformement a la volonte du peuple 
et a l’ordre constitutionnel. Un processus consultatif 
et inclusif impliquant tous les acteurs politiques et 
parties prenantes devra done garantir une transition 
consensuelle dirigee par des civils et devra ahoutir, 
aussi rapidement que possible, a des elections libres, 
justes et transparentes. 

La Belgique apris note de l’annonce de la liberation 
des prisonniers politiques. Cette indispensable mesure 
contribuera a la creation d’un climat de confiance 
mutuelle en vue de la reconciliation. 

Reconnaissant le role primordial de l’Union 
africaine et de l’Autorite intergouvernementale pour le 


developpement, le Conseil de securite, en ce moment 
fragile, devra appuyer les efforts de ces acteurs dans la 
recherche d’une solution pacifique. Nous soutenons les 
efforts du Secretaire general a cet egard. 

Deuxiemement, la situation au Soudan a 
indeniablement un impact sur la question du Darfour et 
le processus de paix. Le Conseil devra done continuer 
de suivre attentivement la situation dans le reste du 
pays et evaluer comment celle-ci influe sur le processus 
de retrait et de sortie de l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour. A cet egard, nous 
attendons le rapport conjoint de l’ONU et l’Union 
africaine concernant l’examen strategique. En tous les 
cas, une approche prudente d’un retrait soigneusement 
accompagne s’impose, garantissant une presence 
suffisante des Nations Unies au Darfour. De maniere 
generale, la mise en place de l’etat de droit et le respect 
fondamental des droits de l’homme sont des elements clefs 
du futur du Darfour. La protection de la population civile, 
l’amelioration de la situation humanitaire, le processus 
de desarmement, demobilisation et reintegration ainsi 
que la reforme du secteur de la securite restent essentiels 
pour une sortie de crise durable. 

Finalement, la lutte contre l’impunite est au cceur 
des demandes des manifestants au Soudan. Les violations 
des droits de l’homme sont parmi les causes profondes 
des conflits au Soudan. Nous n’oublions pas non plus 
la question des mandats d’arret en suspens de la Cour 
penale internationale. Comme nous le savons, le Conseil 
a renvoye la situation au Soudan, ou plus exactement la 
situation au Darfour, par la resolution 1593 (2005), et, 
sur cette base, la Cour penale internationale a delivre 
des mandats d’arret a l’encontre de cinq individus. La 
Belgique rappelle que la resolution 1593 (2005) stipule 
que le Soudan et toutes les autres parties au conflit du 
Darfour ont l’obligation de cooperer pleinement avec 
la Cour penale internationale et son procureur, ainsi 
que de leur apporter toute l’assistance necessaire. II est 
indispensable d’assurer la responsabilite par rapport aux 
actes du passe. 

Je voudrais terminer en exprimant la solidarity de 
la Belgique avec le peuple soudanais et son desir d’une 
resolution pacifique de la situation au Soudan. 

M. Matjila (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Nous tenons a vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir organise la presente seance et de la presider. Nous 
approuvons la plupart de vos vues et recommandations 
en ce qui concerne le Darfour et la situation au Soudan. 
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Nous remercions egalement le Representant 
special conjoint pour le Darfour et Chef de l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour, 
l’Ambassadeur Jeremiah Mamabolo, de son expose 
eclairant, ainsi que M me Ursula Mueller des informations 
utiles qu’elle a fournies. 

Nous sommes particulierement reconnaissants a 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD) pour les efforts qu’elle continue 
de deployer au Darfour en faveur de la paix, malgre les 
difficultes securitaires et les defis lies aux changements 
climatiques. Les efforts conjugues de l’ONU et de la 
communaute internationale ont permis de realiser des 
progres substantiels dans la consolidation de la paix 
au Darfour et dans l’ensemble de la region. Les efforts 
que nous continuons de mener doivent viser a preserver 
les acquis de ces dernieres annees. Nous nourrissons 
l’espoir que 1’evolution de la situation a Khartoum 
n’aura pas d’incidence negative sur les progres realises 
jusqu’ici. 

Nous devons continuer a tirer parti des progres 
realises dans la promotion du processus de paix au 
Darfour et dans la mise en oeuvre du Document de Doha 
pour la paix au Darfour. II importe que la communaute 
internationale continue d’apporter son soutien a ces 
processus importants et encourage toutes les parties 
prenantes a appliquer les dispositions en suspens 
des divers accords et commissions. II est imperatif 
d’apporter un soutien adequat aux personnes deplacees, 
en mettant particulierement l’accent sur la prevention de 
la violence sexuelle contre les femmes et les enfants. 

L’aide humanitaire dans les zones touchees au 
Soudan reste d’une importance vitale pour de nombreuses 
personnes. II est essentiel qu’il y ait a terme une 
transition de l’aide humanitaire a la reconstruction et au 
developpement dans la region du Darfour, parallelement 
au retrait de la MINUAD. Je voudrais rendre hommage 
aux partenaires de developpement pour leur generosite 
et l’aide humanitaire qu’ils ont fournie au Darfour et au 
Soudan en general. 

L’Afrique du Sud est favorable a ce que la MINUAD 
poursuive sa mission et la reduction de ses effectifs. Je 
voudrais neanmoins demander au Representant special 
conjoint, l’Ambassadeur Mamabolo, s’il propose un 
calendrier revise pour cette reduction des effectifs au 
Darfour etant donne la situation politique qui prevaut 
actuellement a Khartoum. 


Nous voudrions faire les observations suivantes 
sur la situation au Soudan et a Khartoum. 

Premierement, en ce qui concerne le Soudan dans 
son ensemble, il est essentiel que le peuple soudanais 
saisisse cette occasion pour ahorder tous ses differends 
actuels et veille a ce que les accords conclus incluent 
tous les Soudanais alors qu’ils recherchent un reglement 
durable a la crise, car 1’evolution de la situation au 
Darfour est inextricablement liee a celle du Soudan et 
de la region en general. 

Deuxiemement, l’Afrique du Sud souligne 
l’importance d’une transition credible et sans exclusive 
et de processus et accords transparents qui contribueront 
a unifier le Soudan. 

Troisiemement, la communaute internationale 
doit se rallier aux aspirations du peuple soudanais dans 
son ensemble alors qu’il definit la voie a suivre pour 
l’avenir du pays. 

Quatriemement, dans le contexte de son dialogue 
avec le Soudan, le Conseil doit se laisser guider par les 
approches regionales, l’Union africaine et l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement. Dans 
son communique du 15 avril sur la situation au Soudan, 
le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine 
appelle instamment tous les partenaires de l’Union 
africaine et la communaute internationale a appuyer les 
efforts deployes dans le contexte dudit communique. 
L’unite du Conseil dans son soutien a cette approche 
est vitale. 

Cinquiemement, le Conseil doit appuyer les 
efforts menes par le Secretaire general pour aider 
l’Union africaine a trouver un reglement acceptable de 
la crise au Soudan par des moyens pacifiques. 

Sixiemement, lAfrique du Sud est fermement 
convaincue qu’il est essentiel d’appuyer l’economie 
soudanaise. La necessity de repondre aux besoins 
socioeconomiques du peuple soudanais sera de la plus 
haute importance dans la reconstruction du Soudan, car 
cela fait partie des causes profondes de l’impasse actuelle. 

Septiemement, en ce qui concerne la 
responsabilite, nous devons laisser aux Soudanais la 
possibility d’utiliser leurs propres mecanismes internes 
pour traiter les questions de responsabilite et tracer leur 
avenir. Cela permettra egalement de jeter les bases de la 
paix et de la reconciliation futures du peuple soudanais 
et, si possible, de promouvoir la tolerance ethnique, 
religieuse et regionale. 
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Enfin, il est important que le Conseil appelle au 
calme et que la situation soit reglee pacifiquement et a 
l’amiable par des processus politiques inclusifs. 

Nous voudrions exprimer notre gratitude au 
Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union 
africaine, dirige par l’ancien President de l’Afrique 
du Sud, Thabo Mbeki; l’ancien President du Nigeria, 
Abdulsalami Abubakar; et l’ancien Ministre des 
affaires etrangeres de lAlgerie, TAmbassadeur 
Ramtane Lamamra. 

Le Soudan est le plus grand pays dAfrique en 
termes de surface terrestre. II a des frontieres avecplus de 
neuf pays africains, dont bon nombre sont actuellement 
confrontes a des problemes de securite, comme nous le 
savons tous. C’est pourquoi la maniere dont le Conseil 
aborde la crise soudanaise et sa resolution peut avoir des 
consequences particulieres sur le Darfour et le voisinage. 

Puissions-nous trouver une voie commune pour 
aider les Soudanais a se retrouver alors qu’ils construisent 
la paix. Nous avons l’espoir que nos interets nationaux 
ne l’emporteront pas sur ceux du peuple soudanais. 

M. Lewicki (Pologne) (parle en anglais ) : 
Nous nous felicitons vivement de votre presence, 
Monsieur le Ministre, parmi nous aujourd’hui. Nous 
tenons egalement a remercier TAmbassadeur Jeremiah 
Mamabolo, Representant special conjoint, et la Sous- 
Secretaire generale Ursula Mueller de leurs exposes 
detailles, notamment sur les recents evenements 
au Soudan. 

Un certain nombre de representants ont evoque 
revolution de la situation a Khartoum. La Pologne suit 
elle aussi de pres les evenements au Soudan. Comme 
d’autres delegations, nous appuyons les aspirations du 
peuple soudanais a une transition inclusive, pacifique et 
democratique, a la bonne gouvernance et au bien-etre 
social et economique. Nous appuyons l’appel lance par 
l’Union africaine en faveur d’une transition rapide vers 
un gouvernement civil. 

Nous appelons les nouvelles autorites soudanaises 
a ne pas perdre de vue le Darfour. Avec la reduction des 
effectifs de l’Operation hybride Union africaine-Nations 
Unies au Darfour (MINUAD), nous nous trouvons a un 
moment charniere et le nouveau Gouvernement civil 
doit faire tout son possible pour assurer la securite, 
l’etat de droit et les services de base au Darfour. La 
protection des civils, la promotion de la reconciliation 
intercommunautaire et le traitement des causes 
profondes du conflit doivent figurer en tete des priorites. 


La Pologne se felicite de la relative stability de la 
situation securitaire au Darfour. Dans le meme temps, 
nous sommes conscients que les progres accomplis sont 
a la fois precaires et reversibles. Dans ce contexte, nous 
demeurons preoccupes par lapoursuite des affrontements 
entre les Lorces armees soudanaises et lArmee de 
liberation du Soudan-faction Abdul Wahid dans le Jebel 
Marra etpar les affrontements intercommunautaires, sur 
lesquels la Sous-Secretaire generale Mueller a appele 
l’attention, ce qui illustre que la situation au Darfour 
exige une attention soutenue de la part du Conseil de 
securite. Je partage pleinement l’avis du Ministre Annen 
concernant la valeur de l’engagement a long terme de la 
communaute internationale. 

Nous notons avec regret et de vives 
preoccupations que les violations des droits de l’homme, 
notamment les violences sexuelles et fondees sur le 
genre, se poursuivent au Darfour, comme l’a indique 
le representant de PAfrique du Sud. Nous condamnons 
fermement le fait que la population civile, en particulier 
les membres les plus vulnerables de la population- 
les femmes, les enfants et les deplaces - soit prise 
pour cible, notamment par le personnel de securite 
gouvernemental. A notre avis, les autorites ne doivent 
menager aucun effort pour amener les auteurs de ces 
actes a en repondre et doivent faire tout ce qui est en 
leur pouvoir pour lutter contre l’impunite au Darfour. 
Par ailleurs, il importe au plus haut point de remedier 
a la situation des droits de l’homme pour garantir la 
stability a long terme au Soudan, car les violations des 
droits de l’homme et les atteintes a ces droits sont a la 
fois des causes profondes des conflits et une constante 
des conflits et des violences qui les accompagnent. Dans 
ce contexte, nous nous felicitons de la cooperation entre 
les autorites soudanaises et le Haut-Commissariat aux 
droits de l’homme. Nous esperons que cette cooperation 
se poursuivra avec les nouvelles autorites. 

Nous reaffirmons notre position selon laquelle 
la seule solution au conflit au Darfour est une solution 
politique. Nous regrettons que l’elan imprime au 
processus de paix se soit affaibli en raison de la recente 
situation interne au Soudan, et nous esperons que ce 
processus pourra reprendre dans un avenir proche. 

Je voudrais repeter une fois de plus ce que 
nous avons declare a maintes reprises dans cette 
salle. Nous sommes fermement convaincus qu’au 
cours de la transition du maintien de la paix a la 
consolidation de la paix au Darfour, il faut mettre un 
accent particulier sur les conditions socio-economiques 
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dans la region - notamment la fourniture de services 
de base, les possibility d’emploi, l’education des 
enfants, l’infrastructure economique de base et 
l’agriculture - ainsi que sur l’instauration d’un veritable 
etat de droit et de la bonne gouvernance dans toute 
la region. Nous ne pouvons pas non plus oublier la 
situation humanitaire tres difficile, qui a ete exacerbee 
par la deterioration des conditions macroeconomiques, 
comme 1’a souligne a juste titre la Sous-Secretaire 
generale Mueller. 

La cooperation entre le Gouvernement soudanais, 
les autorites locales du Darfour, F Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) 
et l’equipe de pays des Nations Unies est essentielle 
au succes de la transition, tout comme des ressources 
suffisantes. Nous estimons que la communaute 
internationale doit conjuguer ses efforts sur le terrain et 
appuyer le relevement et le developpement du Darfour, 
pour eviter une reprise du conflit. Comme je l’ai deja 
dit, les progres que nous avons accomplis sont a la fois 
precaires et reversibles. En ce qui concerne le retrait de 
la MINUAD, nous demeurons convaincus que le Conseil 
de securite doit suivre de pres les incidences de la 
reduction des effectifs de la Mission sur le terrain, pour 
veiller a ce que les progres realises au Darfour soient 
durables et ne soient pas compromis. Nous attendons 
avec interet les resultats de l’evaluation strategique de la 
MINUAD dans le cadre de nos prochaines deliberations 
sur le mandat de la Mission. 

Pour terminer, j e voudrais exprimer notre profonde 
gratitude a tout le personnel de la MINUAD et a l’equipe 
de pays des Nations Unies pour leur devouement et leur 
contribution sans faille a la promotion de la paix, de la 
securite, de la stabilite et de la reconciliation au Darfour. 

M. Polyanskiy (Federation de Russie) (parle en 
russe ): Nous remercions le Representant special conjoint 
Union africaine-ONU pour le Darfour, M. Jeremiah 
Mamabolo, et la Sous-Secretaire generale aux affaires 
humanitaires, M me Ursula Mueller, de leurs exposes 
detailles sur la situation au Darfour. 

Pour etre honnete, apres avoir entendu les 
declarations d’un certain nombre de nos collegues, nous 
avons la nette impression qu’ils ont mal compris l’objet 
de la seance d’aujourd’hui et ont cru qu’il s’agissait d’une 
occasion de discuter de la situation interne au Soudan 
plutot que de la situation au Darfour. A notre avis, cela 
n’est pas approprie. Le Conseil de securite n’a pas pour 
mandat d’examiner l’evolution des processus politiques 
dans ce pays. II importe d’eviter toute declaration ou 


action qui pourrait etre interpretee comme une ingerence 
dans les affaires internes de ce pays, et nous appelons 
tous nos collegues au sein du Conseil a en tenir compte. 

En ce qui concerne la situation au Darfour meme, 
nous notons que dans l’ensemble, la situation dans la 
region est restee stable. Des affrontements armes a 
grande echelle n’ont pas ete signales depuis longtemps 
et les conflits intercommunautaires sont pratiquement 
inexistants. Le Gouvernement soudanais a fait beaucoup 
pour normaliser la situation au Darfour, et nous 
esperons que ces efforts se poursuivront. Compte tenu 
de la dynamique positive dans la region, il importe que 
le processus de reduction de la composante militaire 
de l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies 
au Darfour (MINUAD) se poursuive conformement a 
la resolution 2429 (2018). Nous partageons le point de 
vue selon lequel, pour prevenir une reprise du conflit, 
il faut eviter de creer un vide du pouvoir dans la region 
et mettre l’accent sur le renforcement des capacites des 
institutions publiques au Darfour. A notre avis, c’est la 
principale tache qui a ete approuvee au titre du concept 
de transition de la MINUAD qui a ete enterine dans 
cette resolution, qui vise a appuyer le peuple soudanais 
au debut de la phase de consolidation de la paix dans le 
cadre du reglement du conflit au Darfour. 

Nous soulignons qu’il importe que les donateurs 
respectent les engagements qu’ils ont pris lors des 
conferences precedentes de donateurs. Nous sommes 
convaincus qu’avec l’assouplissement des sanctions 
unilaterales a l’encontre du Soudan, cela faciliterait 
la normalisation de la situation humanitaire et socio- 
economique au Soudan et devrait contribuer au 
reglement des questions relatives a la consolidation de 
la paix et au renforcement de la securite au Darfour. 

Nous notons avec satisfaction que presque 
toutes les dispositions du Document de Doha pour la 
paix au Darfour de 2011 ont ete mises en oeuvre. Nous 
regrettons que l’opposition armee qui refuse de se 
joindre au processus de paix, meme si elle a perdu du 
terrain, continue d’essayer de destabiliser la situation 
et de declencher une nouvelle vague de violence dans 
la region. Tout le monde sait depuis longtemps que le 
processus de paix au Darfour n’avance pas en raison 
de la position non constructive adoptee pendant les 
negociations par les parties qui refusent de se joindre au 
processus de paix, notamment l’Armee de liberation du 
Soudan-faction Abdul Wahid. C’est ainsi que l’on peut 
interpreter le refus des mouvements non signataires 
du Document de Doha de mettre en oeuvre l’accord de 
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negotiation prealable conclu a Berlin le 6 decembre, 
grace a la mediation de FUnion africaine. Dans ce 
contexte, je voudrais egalement signaler l’annonce faite 
par la coalition Appel du Soudan, le 20 mars, de se 
retirer de l’Accord relatif a la feuille de route pour la 
fin des conflits au Soudan, propose par Thabo Mbeki. 
II est regrettable de constater qu’en rapportant ces faits, 
le Secretariat continue de lancer les memes appels a 
toutes les parties concernees. Nous sommes convaincus 
que courtiser ainsi les parties qui refusent de se joindre 
au processus de paix ne fait que nuire a ce processus. 
Nous sommes egalement d’avis qu’au lieu d’encourager 
les radicaux a tenir des reunions dans leur capitale, les 
parrains exterieurs de l’opposition soudanaise devraient 
les encourager a formuler des demandes plus realistes 
qui vont dans le sens de l’objectif de promotion du 
processus de paix. 

Compte tenu de ce que je viens de dire, nous 
ne voyons aucune raison d’etablir un lien entre les 
evenements de Khartoum du 11 avril et les processus 
de retrait de la MINUAD et de l’examen du regime 
de sanctions concernant le Darfour, qui doivent se 
poursuivre comme prevu. 

M. Syihab (Indonesie) (parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord m’associer aux autres orateurs 
pour remercier le Representant special conjoint pour le 
Darfour, M. Jeremiah Mamabolo, et la Sous-Secretaire 
generate aux affaires humanitaires, M me Ursula 
Mueller, de leurs exposes detailles. 

Nous prenons note des recents incidents 
de violence survenus au Darfour, notamment des 
affrontements au camp de Kalma. Pourtant, nous 
avons tous repete a maintes reprises que les conditions 
generates de securite au Darfour restaient relativement 
stables. Ma delegation est rassuree par la diminution 
sensible des affrontements intercommunautaires, 
grace a la mobilisation active des autorites tant locales 
que des Etats individuels, appuyees par l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour 
(MINUAD). Le retour progressif des deplaces, dont 
atteste le rapport du Secretaire general (S/2019/305), est 
particulierement encourageant. Ma delegation ne saurait 
trop insister sur l’importance d’un retour volontaire, 
dans la securite et la dignite. Nous sommes d’accord 
avec les observations selon lesquelles ces tendances 
illustrent l’effet stabilisateur de la MINUAD. De fait, 
l’embellie reguliere de la securite a permis d’entamer le 
retrait progressif de la MINUAD et de mettre en oeuvre 
le plan de sortie a l’horizon 2020, conformement a la 


resolution 2429 (2018). Dans ce contexte, ma delegation 
voudrait faire trois observations importantes. 

Premierement, il est imperatif de promouvoir des 
progres supplementaires dans le processus de paix au 
Darfour. Nous deplorons qu’aucun progres significatif 
n’ait ete fait ces derniers mois. II est tres preoccupant 
que les affrontements impliquant certains groupes ayant 
rejete le processus de paix a maintes reprises se soient 
intensifies au cours de la periode consideree et que les 
groupes armes darfouriens maintiennent leur presence 
destabilisatrice en dehors du Soudan. Ma delegation 
reste convaincue qu’une solution militaire n’est pas une 
option au Darfour. Toutes les parties doivent mettre fin 
aux hostilites et mettre leur energie a profit a la table 
des negociations plutot que sur le champ de bataille. La 
penible situation de la population civile devrait etre une 
raison suffisante pour relancer le processus. Nous nous 
felicitons done de la proclamation d’un cessez-le-feu 
national et de l’invitation adressee a tous les groupes 
armes pour qu’ils participent au processus de paix et 
contribuent a reconstruire le pays. 

Deuxiemement, l’engagement soutenu de la 
communaute internationale, base sur le respect mutuel 
et l’appropriation nationale, est essentiel pour prevenir 
une reprise du conflit. La MINUAD continuera de jouer 
un role determinant pour proteger les civils ainsi que 
pour appuyer le renforcement des capacites dans les 
domaines de l’etat de droit et des droits de l’homme. 
Tandis que nous procedons au retrait de la MINUAD, 
il est important de permettre au Soudan d’assumer la 
responsabilite principale de la securite au Darfour. 

La promotion du developpement socioeconomique 
est, elle aussi, indispensable pour prevenir la reprise du 
conflit. Cela exige un appui financier durable aux efforts 
de reconstruction et de consolidation de la paix. Sachant 
que 1,9 million de personnes sont encore deplacees a 
travers le pays et que 1,2 million de refugies de la region 
resident a l’interieur de ses frontieres, l’aide humanitaire 
est une tache ardue mais indispensable. 

L’lndonesie est tres preoccupee par le fait que la 
situation au Soudan continue d’etre exacerbee par les 
consequences de l’aggravation de la crise economique et 
de l’insecurite alimentaire. Le deblocage de 26,5 millions 
de dollars il y a quelques jours par le Fonds central 
pour les interventions d’urgence pour apporter une aide 
vitale au peuple soudanais ne pouvait pas mieux tomber. 
Toutefois, il a toujours besoin de beaucoup plus encore. 
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Cela m’amene a mon troisieme point. Ma 
delegation continue de suivre tres attentivement les 
evenements recents au Soudan. L’Indonesie reaffirme 
son respect pour le principe de non-ingerence et pour 
la souverainete et Fintegrite territoriale du Soudan. A 
cet egard, nous nous felicitons du role que joue l’Union 
africaine, en tant que mecanisme regional, notamment 
son Conseil de paix et de securite, s’agissant de la 
situation au Soudan. 

Au terme d’annees de conflit, les Darfouriens 
meritent la paix, la stabilite et la prosperity L’impulsion 
qui permettra la concretisation de cet espoir a ete 
donnee. Nous sommes convaincus que nous devons tous 
travailler de concert pour preserver ce qui a ete accompli 
jusqu’ici au Darfour et faire fond sur ces acquis. Pour 
l’lndonesie, c’est la, clairement, notre priorite. Aucune 
des parties ne doit profiter de la situation au Soudan 
pour laisser le Darfour retomber dans le conflit. Toutes 
les parties prenantes doivent faire preuve de calme et de 
la plus grande retenue et agir de maniere a favoriser un 
climat de paix dans le pays. 

Pour terminer, je tiens a saluer le travail critique 
dont la MINUAD s’acquitte au Darfour. L’Indonesie 
est fiere de faire partie de la MINUAD, ou elle deploie 
actuellement 472 soldats de la paix. Nous reaffirmons 
notre soutien a nos freres et sceurs soudanais tandis 
qu’ils prennent leur destin en mains et qu’ils s’attachent 
a trouver un reglement pacifique pour leur pays. 

M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois ) : La 
Chine se felicite que vous soyez parmi nous, Monsieur 
le President, pour diriger les deliberations de ce jour. 
Nous remercions M. Mamabolo, Representant special 
conjoint pour le Darfour et Chef de l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD), 
ainsi que M me Mueller, Sous-Secretaire generale aux 
affaires humanitaires, de leurs exposes. 

Ces dernieres annees, le Darfour, au Soudan, 
a conserve des conditions de securite globalement 
stables. Depuis le debut de la mise en oeuvre du plan 
de transition de la MINUAD, au second semestre de 
l’annee derniere, le Darfour est reste stable. Toutefois, 
il demeure confronts a certains defis. Compte tenu de la 
situation actuelle, la communaute internationale devrait 
concentrer ses efforts sur les deux aspects ci-apres. 

Premierement, il est imperatif de continuer a 
faire avancer le processus politique et le processus de 
paix. Le Darfour se trouve actuellement a un tournant 
decisif, avec la transition du maintien a la consolidation 


de la paix. La communaute internationale doit continuer 
a faire progresser les processus politiques et processus 
de paix pertinents aux fins de parvenir a une transition 
sans a-coups ni heurts. Les parties prenantes a cette 
situation doivent continuer de faire preuve de retenue, 
eviter le recours a la force et s’efforcer de sauvegarder 
conjointement la paix et la stabilite au Darfour. Certains 
groupes d’opposition et groupes armes doivent renoncer 
sincerement aux solutions militaires, prendre une part 
active au processus de paix et regler leurs tensions et 
leurs divergences par la voie politique, grace au dialogue 
et aux consultations. 

Deuxiemement, il faut continuer a fournir une 
aide humanitaire et un appui economique. La situation 
humanitaire au Darfour est toujours difficile. Les 
fondements du developpement economique et social 
sont encore fragiles. Ces facteurs auront une incidence 
sur la paix et la stabilite a long terme du Darfour. La 
communaute internationale doit continuer d’honorer 
ses engagements en s’employant activement a fournir 
une aide humanitaire et un appui economique. L’accent 
doit etre mis, pour le moment, sur l’aide au retour et a 
l’installation des deplaces soudanais, sur la construction 
et l’amelioration des infrastructures locales et sur 
l’amelioration du developpement agricole. 

La Chine se felicite de l’appui necessaire 
apporte par le Programme des Nations Unies pour le 
developpement, la Commission de consolidation de la 
paix et d’autres organes competents a la reconstruction 
et au developpement du Soudan. La Chine salue la 
contribution de la MINUAD au maintien de la paix et 
de la stabilite au Darfour et appuie la poursuite de ses 
activites, conformement au mandat qui lui a ete confie 
d’assurer la mise en oeuvre des priorites fixees. La Chine 
espere que le Secretariat et l’Union africaine resteront en 
contact etroit et procederont a des evaluations completes 
et objectives de questions telles que la mise en oeuvre 
du plan de transition de la MINUAD et le passage du 
maintien a la consolidation de la paix au Darfour, afin 
de prodiguer au Conseil de securite des suggestions 
opportunes et realisables. 

Le Soudan est un pays important en Afrique et 
dans la region arabe. Preserver la stabilite dans le pays 
ne fait pas que servir les interets fondamentaux et a long 
terme du peuple soudanais; cela contribue egalement a 
la paix et a la securite de l’ensemble de la region et de 
l’Afrique tout entiere. La Chine suit de pres l’evolution 
de la situation au Soudan. Le Conseil militaire de 
transition s’est rapproche des parties soudanaises afin 
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d’entamer un dialogue et d’entendre leurs aspirations. 
La Chine salue et soutient cette evolution, et espere 
que les parties concernees au Soudan sauront forger 
un consensus et, ensemble, faire avancer le processus 
de transition politique et preserver la stabilite, l’ordre 
et le developpement au Soudan. La communaute 
internationale doit honorer les decisions prises par le 
peuple soudanais lui-meme et respecter le principe de 
non-ingerence dans les affaires interieures des Etats. 

Aux cotes de toute la communaute internationale, 
la Chine se tient prete a jouer un role constructif conjoint 
dans la promotion de la stabilite et du developpement au 
Soudan et au Darfour. 

M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) {parle 
en espagnol ) : Votre presence parmi nous ce matin, 
Monsieur le Ministre d’Etat, rehausse le niveau du 
present debat et consacre l’importance que l’Allemagne 
accorde au role de sa presidence energique du Conseil 
au cours du mois d’avril. Je voudrais aussi remercier 
M. Jeremiah Mamabolo de nous avoir informes non 
seulement de 1’evolution de la situation au Darfour, 
mais aussi, au niveau du pays, des evenements que vit 
le Soudan. Nous remercions aussi M me Ursula Mueller, 
Sous-Secretaire generate aux affaires humanitaires et 
Coordonnatrice adjointe des secours d’urgence, pour 
son expose eclairant. 

Nous sommes tres preoccupes par la violence qui 
a des retombees negatives sur la population du Darfour, 
en particulier dans les camps de deplaces, suite a la 
destitution du general Al-Bashir. En effet, s’agissant 
de la situation politique actuelle, le Gouvernement de 
la Republique de Guinee equatoriale suit attentivement 
1’evolution de la situation politique a Khartoum apres la 
destitution du general Omer Al-Bashir et la demission 
du chef du Conseil militaire de transition, le general 
Awad Mohammed Ahmed Bin Auf et la nomination a sa 
place du general Abdel Fattah Al-Burhan Abdelrahman, 
mesures que nous considerons comme des positions 
prises en faveur du peuple et de ses revendications. A 
cet egard, mon pays rappelle que le Conseil militaire 
de transition a pour role de proteger les citoyens et 
d’assurer leur securite, ainsi que d’ecouter attentivement 
leurs revendications et de veiller a la stabilite du pays. 
A cet egard, nous nous felicitons des negociations en 
cours entre le Conseil militaire de transition et les partis 
politiques pour reflechir a la maniere dont le Soudan peut 
aller vers un gouvernement civil. Nous formons le vceu 
que la visite des membres du Conseil militaire a l’Union 
africaine, a Addis-Abeba, et celle que doit effectuer 


le President de la Commission de l’Union africaine a 
Khartoum contribueront a normaliser totalement la 
situation dans le pays. A cet egard, nous prenons note 
de la declaration - que nous appuyons - du Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine exhortant le 
Conseil militaire de transition a transferer le pouvoir a 
un gouvernement civile. 

Nous deplorons le peu de progres enregistres 
dans le processus politique elabore sur la base du 
Document de Doha pour la paix au Darfour. A cet egard, 
il convient d’apporter un plus grand appui au processus 
politique mene par le Groupe de mise en oeuvre de 
haut niveau de l’Union africaine. La Republique de 
Guinee equatoriale continue de croire que pour regler 
les cas de violence liees aux differends fonciers, il faut 
intensifier les efforts de mediation et de reconciliation 
afin de prevenir ces conflits et d’y mettre fin. Nous 
saluons les efforts deployes par l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) 
dans le cadre de sa campagne de collecte d’armes. La 
mise en oeuvre integrate de ce programme est plus que 
necessaire non seulement pour preserver le climat de 
paix observe actuellement au Darfour, mais aussi pour 
garantir le retour de cette region a une situation de paix 
definitive, d’autant que ce programme important est en 
cours d’execution dans la region du Jebel Marra. 

La Republique de Guinee equatoriale, compte 
tenu de la situation politique actuelle au Soudan, appelle 
la communaute internationale a accorder sa confiance 
au Conseil militaire de transition afin de lui permettre 
de lancer les necessaires negociations entre tous les 
acteurs politiques en vue d’etablir un gouvernement 
de transition stable qui puisse conduire a la tenue 
d’elections pacifiques et inclusives au Soudan. 

Nous felicitons vivement le Representant special 
du Secretaire general pour le Darfour et Chef de la 
MINUAD, M. Jeremiah Mamabolo, et l’ensemble du 
personnel de la MINUAD, et nous les prions instamment 
de continuer a oeuvrer en vue d’ameliorer les conditions 
de vie de la population darfourienne. Pour terminer, je 
voudrais former le vceu que la situation au Soudan se 
normalise le plus rapidement possible grace aux mesures 
que prend le Conseil militaire de transition, lesquelles 
affectent positivement la situation au Darfour et qui sont 
a meme de mettre fin aux cycles de violence dont a parle 
tout a l’heure M. Mamabolo. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Soudan. 
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M. Ahmed (Soudan) (parle en arabe) : Je vous 
remercie, Monsieur le Ministre d’Etat, de presider la 
seance du Conseil de securite ce matin, ainsi que de 
cette occasion qui m’est donnee de prendre la parole 
au Conseil. Je remercie egalement le Secretaire general 
du rapport (S/2019/305) qui vient d’etre presente en 
son nom au Conseil, ainsi que M. Jeremiah Mamabolo, 
Representant special conjoint Union africaine-ONU 
pour le Darfour, et M me Ursula Mueller de leurs 
exposes penetrants. 

Nous avons examine le rapport presente au Conseil 
sur la situation au Darfour, qui indique que la situation 
en matiere de securite continue de s’ameliorer partout 
dans le Darfour, a l’exception de la zone controlee par 
les forces de Abdul Wahid Mohamed Nour dans le Jebel 
Marra. Ces dernieres menent des attaques contre les 
forces armees et les civils dans les villes proches, ce 
qui pousse les forces armees et les autres services de 
securite a riposter en vue de proteger les civils. 

La securite et la stabilite se sont renforcees au 
Darfour central ces derniers temps grace a la campagne 
de collecte d’armes et au fait que l’Etat y a etendu son 
autorite, notamment en deployant des forces de police 
supplemental s pour garantir un retour volontaire et 
sur des personnes deplacees et assurer le succes de la 
saison des recoltes. Ceci, nous l’esperons, contribuera a 
l’amelioration de la stabilite, de la securite et des moyens 
de subsistance, comme cela est le cas dans tous les Etats 
du Darfour qui enregistrent une croissance soutenue 
dans tous les domaines et qui avancent vers la stabilite 
et le developpement. Nous esperons qu’il beneficieront 
en cela de l’appui et du soutien de la communaute 
internationale. 

Certaines des situations evoquees dans le rapport 
dont est saisi le Conseil sont aujourd’hui depassees et 
appartiennent desormais au passe apres le changement 
impose par la glorieuse revolution de decembre au 
Soudan. Je voudrais a cet egard repeter ici ce que j’ai 
dit la semaine derniere (voir S/PV.8509), a savoir que 
le Soudan reste attache a tous les traites, conventions 
et accords internationaux et regionaux, y compris 
ceux signes avec l’ONU, entre autres l’accord sur le 
deployment de l’Operation hybride Union africaine- 
ONU au Darfour (MINUAD). Je voudrais aussi 
reaffirmer que le Soudan est determine a faciliter le 
travail de la mission et des organisations humanitaires 
travaillant au Soudan en general et au Darfour en 
particulier et qu’il attend avec interet de cooperer avec 
le Secretariat de l’ONU et avec le Conseil de securite a 


la mise en oeuvre et a l’aboutissement de la strategic de 
sortie de la MINUAD, en application de ce qu’a decide 
le Conseil dans sa resolution 2429 (2018), et ce jusqu’au 
retrait des composantes de la MINUAD dans les delais 
arretes dans la resolution, a savoir juin 2020. 

En outre, nous esperons que les plans que nous 
avons arretes concernant la transition du maintien a la 
consolidation de la paix au Darfour seront mis en oeuvre, 
et nous attendons avec interet le dialogue sur le rapport 
de la MINUAD relatif a son examen strategique. Nous 
esperons que les recommandations formulees dans le 
rapport seront conformes aux objectifs fixes pour le 
retrait de la MINUAD en 2020. Nous esperons egalement 
que le rapport sera en accord avec nos aspirations a la 
consolidation et a la perennisation de la paix au Darfour, 
ainsi qu’au retrait de la MINUAD. Cela representerait 
un exemple de reussite et un modele qui incarne 
veritablement le partenariat entre l’Union africaine et 
l’ONU dans le cadre du maintien et de l’instauration de 
la paix en Afrique. 

Nous saluons les efforts intenses deployes pour 
mener a bien le processus de paix et, une fois de plus, 
nous nous felicitons de la consolidation de la paix, 
synonyme de developpement et de cessation du conflit, 
parallelement aux progres considerables accomplis 
dans notre pays a la suite de la glorieuse revolution de 
decembre. 

La delegation de mon pays tient a remercier 
la MINUAD pour tout ce qu’elle a ete en mesure 
d’accomplir dans un certain nombre de domaines et pour 
les sacrifices que ses soldats de la paix ont consentis ces 
dernieres annees. A cet egard, nous remercions les pays 
qui ont fourni du personnel militaire, policier ou civil. 
Nous reaffirmons que le Soudan est pret a cooperer avec 
l’ensemble des partenaires regionaux et internationaux 
dans toutes les taches de la MINUAD jusqu’a ce qu’elle 
quitte mon pays. 

Pour conclure, je voudrais commenter les 
remarques faites par certains membres du Conseil de 
securite. Je declare clairement que ce qui se passe au 
Soudan depuis decembre 2018 est une affaire interne, 
conformement a la Charte des Nations Unies. Nous ne 
pensons pas qu’il soit justifie que le Conseil de securite 
debatte de cette question, d’autant plus que la situation 
exceptionnelle que connait actuellement le Soudan exige 
une grande prudence afin que les parties prenantes 
puissent mener a bien leurs consultations sur la voie 
d’une transition pacifique, democratique et sans heurts 
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du pouvoir. II en va de meme pour le Secretariat, qui doit 
s’en tenir a son mandat au moment d’etablir ses rapports. 

Nous tenons a ne prendre aucune mesure a meme 
d’avoir des repercussions negatives sur la situation 
actuelle. Nous sommes tgalement convaincus que les 
membres du Conseil partagent la meme preoccupation. 
Les membres du Conseil et le monde entier ont pu 
constater que la revolution soudanaise ttait pacifique et 
qu’elle avait pour but de susciter un changement souhaite 
par le peuple soudanais. Si la revolution, qui dure depuis 
des mois, est en mesure de repondre a ses aspirations, le 
peuple soudanais pourra egalement realiser les siennes 
et mener a bien sa revolution pacifique et civilisee 
d’une maniere adaptee aux circonstances et aux defis 
de notre pays. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne la 
parole a M. Mamabolo pour qu’il reponde aux questions 
postes par les representants du Royaume-Uni et de 
PAfrique du Sud. 

M. Mamabolo ( parle en anglais ) : La question 
du representant du Royaume-Uni portait sur la riposte 
des unites de police constitutes a l’incident survenu 
a Raima. Tout d’abord, je voudrais preciser que nous 
avons trois unites de police constitutes stationntes a 
Raima. Elies viennent du Pakistan et sont appuytes par 
le Bangladesh et le Burkina Faso. Nous devons d’abord 
comprendre la nature du conflit. En rtalitt, ce conflit 
oppose essentiellement les partisans d’Abdul Wahid a 
ceux qui ne sont pas considtrts comme tels. Dts que 
nous avons eu connaissance de la situation, nous nous 
sommes rendus sur place, et nous avons prodigut des 
soins de premiers secours aux blessts, transftrt les six 
blessts dans un hopital et rassemblt les cadavres. Nous 
avons collabort avec les dirigeants communautaires 
et veillt a crter une zone tampon entre les groupes 
qui s’affrontaient. Puis, nous avons entamt des 
ntgociations et assurt la mtdiation entre les dirigeants 
communautaires des deux groupes afin de dtsamorcer 
la situation. 

L’autre question, poste par le reprtsentant de 
l’Afrique du Sud, ttait de savoir si nous proposions un 
calendrier rtvist pour le retrait de l’Optration hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD). 
Je tiens a prtciser que nous agissons conformtment 
a la resolution 2429 (2018), par laquelle le mandat 
de la MINUAD est prorogt jusqu’en juin 2019. La 
resolution 2429 (2018) vise a suivre le plan de retrait 


de la MINUAD, qui prtvoit que la MINUAD quitte le 
Darfour d’ici a juin 2020. Seuls quelques mois nous 
stparent de juin 2019, et nous avons dtja tout planifit. 
Par constquent, nous agissons conformtment aux 
dtcisions qui ont ttt prises et convenues par le Conseil 
de stcuritt eu tgard a notre strattgie de sortie. 

Le Conseil de stcuritt a tgalement dtcidt que 
nous devions proctder a un examen strattgique afin de 
dtfinir le prochain mandat, qui dtbutera en juillet 2019 et 
s’achtvera en juin 2020. Le Conseil de stcuritt aura 
bientot l’occasion d’examiner ce rapport. Des experts 
sont bel et bien venus, mais l’tquipe devaluation 
strattgique s’est rendue sur place avant que la situation 
ne se dtgrade - situation qui a suscitt beaucoup 
d’inquittude. Dans ma dtclaration, j’ai indiqut que nous 
ne pouvions pas affirmer qu’il ne s’ttait rien passt sur le 
terrain, et nous sommes tgalement prtoccupts par cela. 

En rtalitt, nous avons consacrt deux semaines au 
transfert obligatoire des camps, dont certains auraient 
maintenant dtja ttt transftrts. Nous avons estimt qu’il 
n’ttait pas possible de poursuivre le transfert de ces 
camps en raison de l’effondrement de la structure de 
l’Etat, et que nous devions attendre deux semaines pour 
voir comment la situation tvoluait. Dans l’intervalle, 
nous avons dialogut avec les autoritts, et nous avons 
prtvu de tenir une rtunion afin de comprendre qui seront 
nos interlocuteurs du cott du Gouvernement pour que 
nous puissions poursuivre sur cette voie. Nous avons ttt 
informts qu’il serait possible de tenir des demain cette 
rtunion en vue, nous l’esptrons, de respecter les dtlais 
fixts au mois de juin 2019 dans la resolution 2429 (2018). 

Pour ce qui est du mois de juillet, il appartiendra 
au Conseil de stcuritt de prendre cette dtcision lorsqu’il 
analysera le rapport de l’examen strattgique, dont je suis 
sur qu’il disposera bientot. Je suis convaincu que l’examen 
tiendra compte de tous les tltments, notamment la 
situation que nous connaissons actuellement au Soudan. 

Le President {parle en anglais ) Je 

donne maintenant la parole a la Sous-Secrttaire 
gtntrale, M me Mueller, pour qu’elle fasse quelques 
observations suppltmentaires. 

M me Mueller ( parle en anglais ) : Je suis toujours 
disposte a rtpondre aux questions du Conseil de 
stcuritt. Je n’en ai pas entendu, c’est pourquoi je m’en 
tiendrai la. 

La seance est levee a 12 h 10. 


19-11334 


23/23 




